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Avant-propos

Au gré des vagues de la pandémie de COVID-19, le trafic aérien a repris 
petit à petit des couleurs en 2021, malgré des perspectives fragiles 
et sujettes aux évolutions de la crise sanitaire et notamment des 
ouvertures et fermetures de frontières. La DSAC continue d’adapter 
son action, et accompagne le retour aux opérations normales ainsi 
que la fin des diverses dérogations accordées au plus fort de la crise 
sanitaire.

C’est dans ce contexte qu’a été finalisé et publié le plan stratégique 
DSAC 2025, visant à adapter la mission de l’Autorité de surveillance 
aux besoins d’aujourd’hui : transition écologique, innovation, 
performance… autant d’axes dont le développement est essentiel 
afin d’accompagner l’aviation civile dans ses évolutions, avec un haut 
niveau de sécurité et de sûreté.

Parmi les nombreuses évolutions vécues en 2021, citons les profondes 
modifications concernant les drones, avec l’entrée en application de 
la réglementation européenne qui remplace le cadre national en la 
matière. Citons également les travaux réglementaires concernant la 
cybersécurité des opérateurs de l’aviation civile, domaine d’attention  
de plus en plus soutenue : il conviendra de rationaliser les exigences, 
d’accompagner les opérateurs et, ensuite, d’assurer la surveillance. Par 
ailleurs, avec deux premières compagnies françaises autorisées à mettre 
en place l’Evidence Based Training, et plusieurs autres sur la voie, c’est 
également le domaine de la formation continue des équipages qui fait 
sa mue vers une plus grande efficience et adaptation aux risques réels.

Enfin, vous avez été nombreux à participer à l’enquête de satisfaction 
que nous avons menée en 2021. Les attentes sont fortes, mais l’utilité 
de l’Autorité de surveillance pour faire progresser la conformité 
réglementaire et, surtout, le niveau de sécurité et de sûreté, est 
reconnue, de même que l’expertise dont font montre nos agents. Ces 
bons résultats nous honorent et nous obligent. Ils sont avant tout le 
produit du travail des femmes et des hommes de la DSAC, que je tiens 
à remercier pour leur implication et leur professionnalisme.
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Faits
marquants

DSAC 2025, un nouveau 
plan stratégique

Dans un paysage aéronautique 
marqué par l’incertitude récurrente 
sur les effets de la crise sanitaire 
et par les enjeux de la transition 
écologique, la DSAC a poursuivi  
sa démarche stratégique initiée  
en 2015. 

Le contexte rend encore plus forte
la nécessité de donner un cap pour 
les prochaines années et  
de partager les orientations que  
la DSAC donne à son action, à la 
fois en tant qu’autorité nationale 
de surveillance de la sécurité  
et de la sûreté aériennes et
en tant que relais dans  
les territoires de l’action 
régalienne de la DGAC.

Les travaux entrepris au cours 
de l’année 2021 ont permis 
d’aboutir à la rédaction de 
DSAC 2025 en faisant émerger 
cinq axes prioritaires : sécurité/
sûreté, transition écologique, 

performance, insertion dans le monde 
aéronautique et territoires.

Inscrit dans la continuité du plan 
précédent, DSAC 2025 conforte la 
mission, l’ambition et les valeurs de
la DSAC et confirme sa responsabilité 
première comme garante d’un haut 
niveau de sécurité et sûreté aériennes. 

DSAC 2025 affiche l’objectif d’inscrire 
plus encore la DSAC au cœur du 
monde aéronautique en évolution, 
de faciliter la prise en compte 
des technologies innovantes, en 
particulier au bénéfice des enjeux  
de la transition écologique,  
et d’accompagner les opérateurs  
à mieux faire face aux risques  
de cybersécurité ou de sûreté. 

Au total, ce sont trente et  
une orientations opérationnelles,
réparties entre les différents axes, 
qui sont définies et à décliner en 
actions concrètes, tout en restant 
attentif aux besoins des acteurs 
économiques, à ceux des différents 
services de la DGAC et aux attentes 
des collaborateurs de la DSAC. 

Cybsersécurité : 
accompagner  
les opérateurs face  
au risque

La numérisation des activités 
et l’interconnexion croissante 
des systèmes d’information ont 
développé un terreau fertile à la 
propagation d’attaques informatiques. 
Le secteur du transport aérien n’étant 
pas épargné par cette menace,  
les instances européennes ont réagi 
chacune de leur côté, en élaborant 
des textes réglementaires afin 
d’amener l’écosystème à se doter des 
moyens de protection, de détection 
et de réponse à cette menace.
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L’empilement des règlements ainsi 
produits et la relative nouveauté du 
sujet cybersécurité rendent délicate 
la mise en œuvre de ces exigences 
pour certains opérateurs. Aussi, 
dans son rôle d’autorité mais aussi 
d’accompagnement, la DSAC s’est fixé 
deux objectifs : 

•	 Rationaliser les exigences au 	
	 travers d’un référentiel unique, pour 
	 en faciliter la mise en œuvre et la 
	 surveillance ;

•	 Accompagner les opérateurs 
	 en leur proposant une démarche 
	 pragmatique de montée en 
	 maturité cyber, afin de faire 
	 progresser graduellement tout 
	 l’écosystème. 

Cet engagement s’est traduit par 
l’élaboration d’un « Cadre de 
Conformité Cyber France »1 (3CF), qui 
contient un ensemble de dispositions 
assurant la conformité aux règlements 
cyber applicables au secteur, pour 
les opérateurs décidant de le mettre 
en œuvre. Par ailleurs, ce document 
propose aux opérateurs une feuille de 
route, visant à les accompagner vers 
la conformité totale aux différents 
règlements, en partant du niveau 
propre à chacun, de maturité initiale.

Publié le 3 septembre 2021, le 3CF  
a été réalisé avec l’aide d’opérateurs 
volontaires, et en collaboration avec 
la fédération nationale de l’aviation  
et de ses métiers (FNAM) et 
l’union des aéroports français et 
francophones associés (UAF&FA).

Dans ce contexte, la DSAC participe 
activement aux travaux du Conseil 
de Cybersécurité pour le Transport 
Aérien (CCTA) dont l’objectif est 
d’établir et mettre en œuvre une 
stratégie de réponse aux défis 
de la cybersécurité. La DSAC est 
notamment impliquée dans le comité 
technique réglementation afin de 
coordonner la position de l’industrie, 
des opérateurs et des autorités de 
l’État sur les sujets réglementaires 
européens et internationaux.

Entrée en application 
de la réglementation 
européenne concernant 
les drones

L’année 2021 a été marquée  
par l’entrée en application de la 
réglementation européenne sur les 
aéronefs sans équipage à bord (UAS), 
qui se substitue à la réglementation 
nationale. Cette entrée en application 
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marque en particulier la fin de la 
distinction entre aéromodélisme, 
expérimentations et activités 
particulières. Les opérations sont 
désormais classées selon trois 
catégories : Ouverte pour les activités 
de loisir et professionnelles à risques 
faibles, Spécifique pour les opérations 
plus complexes (risques modérés), 
et Certifiée pour les opérations 
présentant un niveau de risque élevé. 

Pour accompagner cette transition, 
plusieurs dispositifs sont prévus par  
la réglementation européenne : 

•	� Les UAS commercialisés avant 2023, 	
mais ne comportant pas de 

	 mention de classe telle que prévue 
	 par la réglementation européenne, 
	 peuvent encore être exploités dans 
	 des conditions similaires à celles de 
	 la catégorie Ouverte jusqu’à fin 2023 ; 

•	 En catégorie Spécifique, les 
	 exploitants peuvent encore voler 
	 dans les conditions des scénarios 
	 standard nationaux S-1, S-2, S-3 
	 jusqu’à fin 2025, dans l’attente 
	 de l’entrée en application des deux 
	 scénarios européens STS-01 et
	 STS-02 qui a été repoussée à 2024.

Dans le cadre de cette transition 
réglementaire, la DSAC a conduit  
les actions suivantes : 

•	 La mise en ligne d’un module 
	 d’enregistrement des exploitants 
	 européens d’UAS. Fin 2021, 47 366 
	 exploitants étaient enregistrés ; 

•	 La mise à jour du portail AlphaTango 
	 pour y incorporer les nouvelles 
	 exigences réglementaires 
	 (notamment la notification de 
	 certains vols en catégorie Ouverte) ;

•	 La mise en ligne de la formation et 
	 de l’examen théorique de télépilote 
	 pour les sous-catégories OPEN.A1 
	 et A3. Fin 2021, 8 338 personnes  
	 ont passé cet examen avec succès ; 

•	 La publication d’un guide de mise 
	 en œuvre de la méthode d’étude 
	 de sécurité SORA, pour les 
	 opérations de la catégorie 
	 Spécifique nécessitant une 
	 autorisation d’exploitation ; 

•	 La publication d’une FAQ, établie 
	 à partir des questions collectées  
	 sur le forum mis en œuvre fin 2020 	
	 pour accompagner la transition ; 

•	 La participation à des conférences 
	 (UAV Show) et des webinaires 
	 présentant les évolutions 
	 réglementaires ;

•	 Une méthode simplifiée d’obtention 
	 des brevets d’aptitude de pilote à 
	 distance (BAPD) pour les télépilotes 
	 qui remplissent, par équivalence de 
	 leurs titres nationaux, les conditions 
	 d’obtention de ce nouveau titre. 

En 2021, la DSAC a délivré 133 
autorisations d’exploitations  
dans les conditions prévues  
par la réglementation européenne 
(catégorie Spécifique). 

Enfin, dans le domaine des drones, 
la DSAC contribue activement aux 
travaux internationaux (RPAS Panel, 
JARUS) et européens (AESA, NAARIC, 
ECAC) pour faciliter la mise en 
œuvre de ces nouvelles exigences 
et permettre le développement de 
nouveaux usages. Elle a participé 
en particulier au développement 
d’un projet de nouvelle version de la 
méthode d’analyse des risques SORA 
élargissant l’approche quantitative  
de gestion des risques. 

Les évolutions réglementaires ont 
également conduit la DSAC à préparer 
des textes législatifs et réglementaires 
relatifs à la mise en œuvre de la 
surveillance du marché des drones 
et à la notification des organismes 
d’évaluation de la conformité des 
drones.

1 https://meteor.dsac.aviation-civile.gouv.fr/meteor-externe/#communication/12020
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Contribution
à l’organisation 
des évacuations 
médicalisées long 
courrier

Depuis le début de l’année 2021,  
la DSAC a été amenée à apporter son 
soutien à la lutte contre la pandémie 
COVID-19 en instruisant des 
demandes de dérogation pour des 
opérations d’évacuation de patients 
atteints du COVID-19 en vol long-
courrier et traités en réanimation, 
ce qui impliquait des configurations 
cabine non approuvées, associées à 
un transport conséquent de bouteilles 
d’oxygène à bord. Après analyse des 
mesures en réduction de risques, 
une telle dérogation a été délivrée 
une première fois en mars 2021 pour 
évacuer, lors d’un seul vol, 4 patients 
depuis La Réunion vers la métropole. 

À partir de l’été et face à la dégradation 
rapide de la situation aux Antilles, 
la DSAC a mis en œuvre une 
approche progressive pour délivrer 
successivement plusieurs dérogations 
permettant de transporter entre 
Pointe-à-Pitre ou Fort-de-France et 
la métropole un nombre important 
de patients tout au long du mois 
d’août et du mois de septembre. Ceci 
a permis d’effectuer 11 missions en 
A350 comportant jusqu’à 12 civières 
et 18 bouteilles d’oxygène médical 
permettant l’évacuation de 118 
patients depuis les Antilles, allégeant 
d’autant la pression hospitalière 

locale. Ces dispositions ont également 
été mises en œuvre lors d’une mission 
à destination de Papeete qui a eu lieu 
entre les 15 et 19 septembre, avec 
un A350 transportant, de manière 
satisfaisante, 8 patients sur civière 
jusqu’à Orly avec escale à Pointe-à-Pitre.

Structurer une filière 
aéronautique dans 
l’océan Indien

Depuis 2019, la structuration de la 
filière aéronautique de la France 
de l’océan Indien constituée par 
La Réunion, Mayotte et les Terres 
Australes et Antarctiques Françaises 
s’inscrit dans la stratégie nationale 
du transport aérien 2025. Elle se 
concrétise notamment par la création 
de l’association Aérotech-OI.

Cette association est montée en 
puissance en 2021. Avec le soutien de 
la DSAC, elle accompagne des projets 
qui soutiennent la filière et contribue 
ainsi à la résilience du système 
aéronautique. 

Malgré un contexte sanitaire 
et économique difficile, elle a 
notamment organisé le forum 
AéroPlace début octobre 2021,  
à Mayotte et à La Réunion. Rencontre 
entre les métiers et les acteurs 
économiques, ouverture sur d’autres 
filières, etc., ce forum a permis de 
favoriser les nouvelles collaborations. 
Le schéma 2021 d’orientation 
aéronautique, outil de co-construction 

de la filière rassemblant une centaine 
d’acteurs locaux, a été publié à cette 
occasion.

Objectif Sécurité est le label de 
promotion de la sécurité de la DSAC 
depuis mai 2021. Il regroupe toutes les 
publications visant à fournir à chaque 
acteur aéronautique des informations 
utiles et nécessaires à connaître, dans 
un objectif d’amélioration continue
de la sécurité aérienne.

Via l’exploitation et l’analyse des 
données et informations de sécurité 
de toute provenance (incidents 
notifiés par les opérateurs, rapports 
d’enquêtes, médias, etc.), il a pour 
ambition d’améliorer la conscience 
collective des enjeux de sécurité, et 
de participer ainsi au développement 
d’une culture partagée en la matière.

La Veille Sécurité, TARMAC, Les REX, 
le Bulletin Sécurité, SAFAER, les 
Symposiums... des publications et  
des évènements qui traitent de tous  
les domaines opérationnels, et 
auxquels il est possible de s’abonner3 
en fonction de ses centres d’intérêt.

Objectif 
Sécurité

Symposium « Incursions piste : 
comment collectivement gérer la sécurité ? »

Le 2 décembre 2021 s’est tenu  
le 16e symposium annuel sur  
la sécurité aérienne de la DSAC.  
Retour d’expériences croisées sur des 
évènements de sécurité, technologies 
à venir pour éviter les collisions au sol, 
adaptation des procédures, etc.,  
Près de 300 personnes ont répondu 
présent, sur place ou à distance. 
 
Constructeurs, compagnies, navigation 
aérienne, aéroports, etc. toute  
la communauté aéronautique était 
représentée.

L’enregistrement du symposium, ainsi 
que toutes les ressources pédagogiques 
(affiches, vidéos, document de synthèse, 
etc.) élaborées à cette occasion sont 
disponibles sur le site du ministère  
de la Transition écologique2.

2 https://www.ecologie.gouv.fr/symposium-securite   3 https://www.ecologie.gouv.fr/objectif-securite  
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Résultats de l’enquête de satisfaction 2021 menée 
auprès des opérateurs

Du 20 juillet au 30 novembre 2021, la DSAC a mené une enquête de satisfaction 
auprès des organismes qu’elle surveille au titre de la sécurité afin d’en tirer des 
enseignements pour s’améliorer et mieux répondre aux attentes.

Les enseignements issus des 630 réponses reçues, tous domaines confondus, vont 
nous aider à encore mieux répondre aux besoins du secteur.

L’expertise et le professionnalisme des inspecteurs de la DSAC sont reconnus. Les 
audits sont jugés utiles, non seulement pour vérifier la conformité réglementaire 
mais aussi pour aider à faire progresser la sécurité. Ces retours confortent la 
reconnaissance de la DSAC comme autorité de premier plan au sein du système 
européen.

La crise sanitaire a renforcé certaines attentes envers la DSAC. Accompagner  
au plus près du terrain, partager avec les opérateurs, collaborer entre domaines, 
intégrer la réalité des métiers surveillés, se concentrer sur les enjeux réels de 
sécurité, savoir expliquer, clarifier, simplifier en s’alignant sur les standards 
européens et sans complexité inutile : autant d’axes sur lesquels la DSAC s’engage  
à progresser ces prochaines années, notamment dans ses méthodes de travail  
et dans la formation de ses inspecteurs.

L’amélioration du service rendu doit passer par une numérisation accrue et 
adaptée des outils et processus d’échanges entre la DSAC et ses opérateurs. 
Si, du côté des audits, la plateforme METEOR, quoique perfectible, a constitué 
une première avancée, de gros progrès restent à accomplir du côté des autres 
démarches et délais de traitement.

Trouver rapidement des informations, joindre un interlocuteur, être informé des 
délais et de l’avancement de sa demande : les attentes sont nombreuses et la 
DSAC a d’ores et déjà initié un chantier dans le domaine des personnels navigants.

Les attentes ont été prises en compte dans l’élaboration du plan stratégique 
DSAC 2025. Une analyse et un plan d’action détaillés sont également en cours 
d’élaboration.

Innovation

La DSAC a activement participé  
à la mise en œuvre de l’Agence  
pour l’innovation dans les transports 
(AIT). Elle a participé activement à  
la sélection de projets innovants  
dans le cadre de l’appel d’offre 
Propulse qui a conduit à la sélection 
de deux projets pour un transport 
aérien durable.

Mise en place de 
l’Evidence Based Training

L’Evidence Based Training (EBT) 
présente un nouveau paradigme, 
un concept global de formation des 
équipages où le modèle traditionnel, 
exercices standards sanctionnés 
par un contrôle, est remplacé par 
une évaluation préalable suivie d’un 
entraînement adapté à chaque pilote, 
en vue d’améliorer ses compétences 
propres. L’EBT prend en compte 
les données globales de sécurité 
et les spécificités des opérations 
de la compagnie aérienne (type 
d’approche, évènements récurrents, 
etc.).

Basé sur les concepts du CBTA 
(Competency Based Training and 
Assessment), l’EBT renforce les 
capacités de l’équipage à faire 
face aux situations dégradées, aux 
différentes menaces et aux imprévus 
avec pour objectif d’améliorer 
significativement la sécurité des vols.

Les règles de fonctionnement d’un 
programme EBT apportent également 
une certaine souplesse pour la 
compagnie mais aussi une meilleure 
autonomie dans le domaine de  
la formation et de l’entraînement  
des équipages. 

Au cours de l’année 2021, la DSAC a 
ainsi autorisé le passage à l’EBT d’Air 
France et de Transavia. L’instruction 
de ces premiers dossiers a permis 
d’affiner les procédures d’instruction, 
et les modalités d’accompagnement 
des compagnies aériennes.
En particulier, la DSAC a permis 
l’automatisation du processus  
de prorogation des qualifications  
des pilotes en adaptant son outil  
de gestion des licences.
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Le passage à l’EBT nécessite de 
pouvoir justifier de trois ans et demi 
d’expérience dans la mise en œuvre 
d’un régime intermédiaire, le mixed 
EBT. Plusieurs compagnies françaises 
ont pour objectif de réaliser une 
transition vers ce régime au cours  
de l’année 2022 : Hop!, Air Tahiti,  
Air Caraïbes Atlantique.
 
Toutes les informations pour mettre 
en place un programme EBT sont 
disponibles sur METEOR4, la plateforme 
d’échange entre la DSAC et les 
opérateurs.

4 https://meteor.dsac.aviation-civile.gouv.fr/meteor-externe/#communication/12340
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Évaluation
et amélioration

de la sécurité

La mission « évaluation et amélioration de la sécurité »  
(MEAS) est chargée de recueillir et d’exploiter les 

informations relatives à la sécurité, d’en coordonner 
l’analyse et de proposer les améliorations à en déduire, 

notamment dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme de sécurité de l’État (PSE).

En 2021, plusieurs temps forts ont 
rythmé l’activité de MEAS. Tout 
d’abord citons en début d’année la 
parution d’une étude sur les risques 
liés à la faible activité causée par la 
pandémie, où la DSAC s’est attachée 
à examiner en détail un échantillon 
de notifications d’évènements de 
sécurité ainsi que les retours des 
opérateurs sur les risques identifiés, 
dont les menaces spécifiques à 
cette période ont fait l’objet d’une 
cartographie et d’une analyse 
spécifique. Cette étude5 a fait 
l’objet d’une actualisation en milieu 
d’année lors d’un webinaire6 qui 
s’est tenu le 7 juillet et d’un partage 
d’expérience au niveau européen tant 
dans des instances de travail propres 
aux autorités que lors du cycle de 
conférences ouvertes safety week 
organisé par l’AESA.

5 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Evaluation_des_risques_pendant_la_periode_faible_activite_2020.pdf
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Près de 59 000 notifications ont 
alimenté la base de données Eccairs 
de nouveaux évènements, soit environ 
25% de moins qu’en 2019, mais 
cette baisse est moins prononcée 
que la baisse de trafic, ce qui traduit 
une culture de notification encore 
renforcée. Pour autant, l’année 
2021 a été l’occasion de préparer 
des évolutions telles que des 
consolidations d’actions consécutives 
à des notifications intéressant 
plusieurs métiers (maintenance, 
opérations, conception par exemple), 
les notifications des drones, voire 
envisager les convergences avec  
les évènements de sûreté. En outre, 
MEAS a consacré une bonne part  
de son activité à préparer l’arrivée 
du successeur de la base de données 
Eccairs, et a œuvré sur le thème  
de la classification du risque dans 
le cadre d’importants travaux 
européens. Enfin, la page Notifier un 
incident sur le site ministériel et le 
guide correspondant ont fait l’objet 
d’importantes mises à jour,  
en particulier en exposant des usages 
concrets des notifications.

Au cours de l’année 2021, de 
nombreuses initiatives de promotion 
de la sécurité ont vu le jour, en 
particulier l’unification de nos 
publications sous la même bannière 
Objectif sécurité, avec des modalités 
d’inscription simplifiées7 et la parution 
régulière du Rex Hélico, relatant des 
évènements issus des notifications.

Les instances d’échange avec les 
opérateurs se sont enrichies d’un 
nouveau réseau dédié à la formation 
ainsi que d’une superstructure, le 
« réseau des réseaux » qui permet 
d’apporter une nouvelle transversalité 
aux interactions, avec une meilleure 
mise en commun des ressources 
alimentant les réflexions des divers 
réseaux et groupes de travail.

Plusieurs Infos Sécurité ont été 
publiées8 au cours de l’année 2021 
(transport de charges à l’élingue, 
port du casque en hélicoptère, 
prévention de l’obturation des sondes 
anémométriques, prévention des 
perturbations dues à la téléphonie 
5G, accueil d’hélicoptères par des 
non-professionnels de l’aviation, 
manifestations aériennes).

Dans le domaine de l’aviation légère, 
la promotion de la culture de sécurité 
reste un axe fort visant à encourager la 
notification d’incidents et promouvoir 
les concepts de culture juste au 
moyen de réalisation de vidéos 
accessibles sur le portail sécurité  
de l’aviation légère9. Plusieurs vidéos 
ont été mise en ligne sur le thème de 
l’emport de batteries au lithium (en 
ULM ou en hélicoptère notamment), 
ainsi qu’une vidéo sur la poursuite du 
vol par références visuelles dégradées.

Le partage d’expérience en matière 
de gestion de la sécurité / PSE a 
représenté comme chaque année 
un enjeu important, tant au niveau 
d’échanges internationaux en 
présentant divers aspects de nos 
missions en lien avec le PSE à de 
nombreux pays (Brésil, Émirats Arabes 
Unis, Thaïlande, Royaume-Uni,  pays 
de l’Asie du Sud-Est regroupés au 
sein de COSCAP, etc.), de groupes 
d’échange pluridisciplinaires (Institut 
et Fondation pour une Culture 
de Sécurité Industrielle, Institut 
de Radioprotection et de Sûreté 
Nucléaire, Institut de Maîtrise des 
Risques, etc.), ou de partenaires tels 
que l’Aviation Légère de l’Armée de 
Terre, ou des groupes de magistrats  
en formation continue. 
En 2021, cet effort sur les compétences 
des personnels a été accentué avec 
la mise en place d’une formation 
structurée d’analystes de sécurité 
dont une vingtaine de spécialistes  
de la DGAC a pu bénéficier.
Enfin, comme chaque année, la DSAC 
a joué à un rôle actif dans le mastère 
ENAC safety management – prisé des 
étudiants étrangers – en présentant 
l’expérience française dans le cadre 
du volet safety management at state 
level du mastère.

6 https://www.youtube.com/watch?v=7dS7rCkNSF4  7 https://www.ecologie.gouv.fr/objectif-securite   8 https://www.ecologie.gouv.fr/info-securite-dgac
9 https://securitedesvols.aero/
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CASH

Le 10 décembre 2021, se réunissait l’ensemble des acteurs de l’initiative 
CASH (Collaborative Aerodrome Safety Highlights) qui vise à informer 
les pilotes d’aviation commerciale et générale sur les principales menaces 
associées à un aérodrome. Cette réunion a mis en évidence la richesse 
des approches collaboratives en matière de sécurité. Actuellement, dix 
aérodromes éditent une fiche CASH et cinq autres envisagent de rejoindre 
cette initiative. Ce modèle, issu d’une volonté nationale, intéresse d’autres 
pays qui pourraient adopter un format similaire.
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Ressources  
et compétences

La direction « gestion  
des ressources », devenue  

la direction « ressources  
et compétences » en 2022, 

prépare et met en œuvre 
la politique de gestion des 

ressources humaines et des 
moyens financiers, matériels 

et informatiques de la DSAC, 
qui concourt directement 
à la qualité du service aux 

opérateurs et usagers,  
en liaison avec le secrétariat 

général de la DGAC.  
Elle est chargée également  

de la perception  
des redevances pour les 

services rendus par l’État  
pour la sécurité et la sûreté  

de l’aviation civile.

L’année 2021 et le contexte sanitaire 
difficile qui se poursuit ont été 
encore l’occasion de démontrer 
le professionnalisme des équipes 
ressources sur le plan national pour 
accompagner au mieux les personnels 
de la DSAC dans leurs missions de 
surveillance.

Cette année a aussi largement été 
consacrée à la préfiguration de la 
nouvelle organisation en matière 
de fonctions supports au sein de la 
DGAC, qui a entrainé le mouvement 
des personnels en charge de ces 
fonctions supports dans les DSAC/
IR vers les secrétariats inter-régionaux 
(SIR) créés au 1er janvier 2022 et la 
préparation de l’organisation de la 
nouvelle direction « ressources et 
compétences » qui a succédé à la 
direction « gestion des ressources »
à cette même date.

Le fonctionnement agile du service à 
compétence nationale a montré son 
efficacité : le réseau des responsables 
des ressources en région a été capital 
pour préparer la mise en place des SIR.

Ressources humaines, 
formation et gestion
des compétence

L’année 2021 a nécessité des efforts 
importants des équipes pour 
accompagner la transition vers les SIR, 
construire les relations dans le cadre 
de la nouvelle organisation et s’assurer 
de pouvoir réaliser efficacement le 
pilotage des ressources de la DSAC.

La crise sanitaire liée au COVID-19 a 
continué d’affecter le fonctionnement 
des services et le recours au télétravail  
a été mis en œuvre dans les conditions 
les plus optimales possibles.

D’un point de vue de gestion des 
ressources humaines, l’année 2021 
a également été l’occasion de 
poursuivre les réflexions sur la mise  
en place d’outils et de méthodes pour 
améliorer le pilotage des effectifs.
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Effectifs
Entre le 31/12/2020 et le 31/12/2021, les effectifs de la DSAC ont été stabilisés, passant de 1088 à 1084.

Licences de surveillance
Au 31 décembre 2021, 540 agents de la DSAC disposaient d’une licence de surveillance valide,
pour un total de 875 qualifications.

Licences RQS et ATREEA

Au 31 décembre 2021, l’état des lieux est le suivant :

 Qualifications Aménagement du territoire, régulation économique et espace aérien
	 Aménagement du territoire 	 Régulation économique 	 Espace aérien 	 Total
 Spécialiste 	 14 	 9 	 16 	 39
 Spécialiste senior 	 16 	 13 	 12 	 41
 Référent 	 4 	 3 	 2 	 9

 Total 	 34	 25 	 30 	 89

 Qualifications par domaine
		  ANA 				    NO 			   PN 		  SUR 		  ENV
	

Aérodromes
 	 Navigation 	

Aéronefs 	 Opérations 	 Personnels 	
Sûreté 	 Environnement 	 Total		  aérienne 		  aériennes	 navigants

 Inspecteur 
 ou 	 33 	 27 	 1 	 79 	 58 	 60 	 13 	 271
 CTE

 Inspecteur senior
 ou
 CTE senior 	 202 	 57 	 1 	 119 	 59 	 39 	 15 	 492
 ou
 Auditeur

 Responsable de mission d’audit
 ou 	 24 	 11 	 14 	 29 	 18 	 11 	 5 	 112
 Référent

 Total 	 259 	 95 	 16 	 227 	 135 	 110 	 33	  875

	 ADMCV 	 ATTAE 	 ASAAC 	 ASSI 	 INFI 	 ADAAC 	 IPEF 	 EQUIP 	 ICNA	  IEEAC 	 IESSA 	 TSEEAC 	 PNT 	 OUV 	 AC 84-16 	 Total

 DSAC/EC 	 2 	 18 	 25 			   32 	 17 	 6	 3 	 58 		  58 	 9 	 4 	 36 	 268
 DSAC-AG 	 1 	 5 	 9 	 1 		  17 			   1 	 7 	 1 	 19 	 1 	 19 	 1 	 82
 DSAC-CE 		  4 	 3 	 1 	 1 	 7 	 1 		  1 	 9 		  38 	 3 	 5 	 5 	 78
 DSAC-N 		  9 	 19 	 1 	 2 	 18 	 2 	 4 		  15 		  71 	 8 		  13 	 162
 DSAC-NE 		  4 	 5 	 2 	  	 10 	 1 		   	 6 		  39 	 2 	 4 	 2 	 75
 DSAC-O 	 1 	 5 	 9 	 1 	 1	 12 	 1 		  4 	 11 		  48 	 2 	 4 	 3 	 102
 DSAC-OI		  5	 4	 1		  8	 2			   3		  12		  11		  46
 DSAC-S		  4	 8	 2	 2	 12	 1			   9	 1	 32	 4	 6	 4	 85
 DSAC-SE	 1	 6	 15	 1	 2	 12	 2		  1	 16		  40	 2	 3	 6	 107
 DSAC-SO		  2	 13	 1	 2	 9	 1	 1	 3	 10	 2	 25	 3	 4	 3	 79

 Total	 5	 62	 110	 11	 10	 137	 28	 11	 13	 144	 4	 382	 34	 60	 73	 1 084

En 2021, la DSAC a permis à ses agents de maintenir  
un haut niveau de compétences dans tous les domaines de la 
surveillance avec notamment la mise en place de formations 
techniques Métier, Pilotage, Anglais et Management.
95 nouveaux agents affectés à la DSAC ont suivi la 
formation Tronc Commun correspondant au 1er socle de 
connaissances nécessaires à l’acquisition des différentes 
licences, conformément aux procédures de chaque domaine 
technique de la DSAC.

Notamment, les premières formations du domaine 
Sécurité pour le parcours qualifiant de la nouvelle licence 
Réglementation, Qualité et Sécurité ont eu lieu courant du  
4e trimestre 2021.
Par ailleurs, un nouveau parcours de formation a été élaboré 
avec la collaboration de l’ENAC pour répondre à la refonte 
des différentes qualifications du domaine Aérodromes.   
La 1re session de formation a été programmée en février 2022  
à l’ENAC.
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 Qualifications Réglementation, Qualité et Sécurité
	 Réglementation technique de sécurité 	 Qualité 	 Sécurité 	 Total

 Réglementateur technique de sécurité
 ou	
 Auditeur interne	 0	 3	 3	 6
 ou
 Analyste sécurité 	

 Réglementateur Technique 
 de Sécurité Senior
 ou 	 7	 3	 7	 17
 Auditeur interne Senior
 ou 
 Analyste Sécurité Senior

 Responsable de Mission 
 d’Audit interne	 5	 3	 3	 11
 ou 
 Référent
 
 En formation 	  0	 1 	 0 	 1

 Total 	 12	 10	 13	 35

 Redevances de surveillance et de certification
	 Droits 	 Titres émis 	 Encaissements
	 attendus en 2021 (€)*	 au 31/12/2021 (€)**	 2021 (€)**

Redevances d’exploitant d’aéronefs	 7 330 552	 9 116 385	 14 360 581
Redevances de sécurité et de sûreté
d’exploitant d’aérodrome	 5 680 000	 7 781 295	 9 043 331
Redevances de sûreté aérienne de transporteur	 1 290 000	 746 535	 1 455 394
Redevances d’organisme de formation
de personnels navigants	 350 000	 451 674	 485 526
Redevances d’examen	 1 400 000	 1 481 837	 1 485 462
Redevances de titre de personnel
de l’aviation civile	 850 000	 688 343	 688 453
Redevances de programme de formation	 3 000	 2 400	 2 400
Redevances de qualification d’entraîneur
synthétique de vol 	 450 000	 431 546	 530 032
Redevances de matériels de sauvetage
et de lutte contre l’incendie des aéronefs	 0	 0	 0
Redevances de dispositif de sûreté	 550 000	 483 076	 489 750
Redevances d’aptitude au vol	 120 000	 153 140	 153 140
Redevances d’expertise	 0	 0	 0 
Total Redevances Surveillance et Certification 2021	 18 023 552	 21 336 231	 28 694 069

Redevances

Les produits liés aux encaissements des redevances 2021 
ont connu une hausse importante notamment concernant 
les exploitants d’aéronef et la sûreté aérienne des 
transporteurs, due à la régularisation de versements de 
redevances 2020 (crise sanitaire) et de la reprise partielle du 
secteur de l’aviation civile. Les montants encaissés sur 2021 
représentent, par rapport à l’estimation des droits attendus, 
un taux global de 159% ou 121% hors régularisation des 

paiements de 2020. Concernant les facturations pour les 
redevances de surveillance et de certification (RSC) émises 
sur l’exercice, celles-ci s’élèvent à 118 % par rapport à la 
prévision initiale. 

Un travail de refonte du décret et de l’arrêté relatifs aux 
redevances de surveillance et de certification a été initié en 
2020, et s’est poursuivi par des consultations en 2021.

* Montant total (droits attendus RSC) estimé par la direction du Budget pour 2021
** Situation provisoire au 20 janvier 2022
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 Ressources financières à la disposition de la DSAC en 2021 (hors masse salariale)

	 Autorisations d’engagement	 Crédits de paiement

Opérations courantes	 21,43 M€	 21,46 M€
Opérations en capital	 7,82 M€	 6,14 M€

Total 	 (1) 29,25 M€	 (2) 27,60 M€ 

Budget

(1)  LFI (24,01 M€) – LFR (1,53 M€) + Attribution de produit/FDC (ouvert) + reports = 4,37 M€ + reports AENE/T5 = 2,40 M€
(2) LFI (24,01 M€) – LFR (1,53 M€) + Attribution de produit/FDC (ouvert) + reports = 4,41 M€ + reports crédits budgétaires = 0,71€
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Coopération européenne
et réglementation

de sécurité

La DSAC prend une part 
essentielle dans les 

orientations et évolutions 
réglementaires en matière de 

sécurité aérienne, aussi bien au 
niveau national qu’européen 

et international. Cette action 
est organisée et animée 

par la direction technique 
« coopération européenne

et réglementation de la 
sécurité » (DSAC/ERS).

Au niveau européen, 20 NPA (notice 
of proposed amendements) mises 
en consultation par l’AESA ont été 
traitées en 2021, et 5 Opinions ont 
été publiées. À cela s’ajoutent les 
réponses aux 10 lettres aux États 
publiées par l’OACI et proposant  
des modifications de ses normes  
et pratiques recommandées. 

La poursuite de la crise sanitaire  
a nécessité le maintien de certains 
dispositifs dérogatoires, mais ceux-
ci sont restés marginaux, la France 
s’inscrivant pleinement dans  
la démarche promue par l’OACI 
de retour aux conditions normales 
d’exploitation à compter  
du printemps 2021.

Au niveau législatif, la DSAC a 
porté, au sein de la loi 2021-1308 
du 8 octobre 2021 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne dans le domaine 
des transports, de l’environnement, 
de l’économie et des finances,  
6 articles permettant d’adapter  
le droit national aux évolutions  

des règlements européens de sécurité 
aérienne. Ces dispositions sont 
relatives notamment aux limites 
d’âge des personnels navigants en 
transport aérien public, au transport 
de marchandises dangereuses par 
voie aérienne et à la constatation 
d’infractions par certains agents 
habilités à exercer des missions 
de contrôle au sol et à bord des 
aéronefs. Elles habilitent par ailleurs 
le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les dispositions relatives 
aux contrôles d’alcoolémie et de 
substances psychoactives pour les 
personnels navigants, l’introduction 
d’un régime de déclaration dans le 
domaine de la sécurité aérienne et la 
prise en compte de l’entrée en vigueur 
du règlement 2018/1139.

La loi 2014-288 du 5 mars 2014  
relative à la formation professionnelle, 
à l’emploi et à la démocratie sociale 
et la loi 2018-771 du 5 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel, ont transformé 
en profondeur le système de la 
certification professionnelle. 
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En conséquence, la DSAC a procédé 
à l’enregistrement au répertoire 
spécifique de France Compétences 
des certifications relatives aux 
professions des personnels relevant  
de son périmètre.

Enfin, l’année 2021 a été marquée 
par le franchissement d’un jalon 
important des travaux de codification 
de la partie réglementaire de l’actuel 
code de l’aviation civile dans le 
code des transports, avec le passage 
devant la commission supérieure de 
codification pour les 6 premiers livres, 
le 15 juin 2021.

Aéronefs et opérations 
aériennes

Conception et production  
des aéronefs d’aviation générale

L’AESA a poursuivi en 2021 les travaux 
relatifs à la simplification du système 
de navigabilité (conception et 
production) pour les petits aéronefs 
exploités en aviation générale, 
conformément à la feuille de route 
pour l’aviation générale GA Roadmap 
2.0, lancée à Vienne fin 2018. Ainsi, 
le futur règlement Part 21 Light a 
fait l’objet d’une Opinion fin 2021 et 
adoptée au premier trimestre 2022. 
La DSAC a participé activement à la 
revue de ces travaux afin de s’assurer 
d’une proportionnalité des règles 
adaptée au regard des enjeux de 
sécurité.

Manifestations aériennes

L’année 2021 a vu la concrétisation 
des travaux relatifs à la révision de la 
réglementation des manifestations 
aériennes après une année largement 
consacrée aux consultations 

interministérielles. Ainsi, l’arrêté du
4 avril 1996 relatif aux manifestations 
aériennes a été remplacé par l’arrêté 
du 10 novembre 2021. Cette nouvelle 
réglementation, qui vise notamment 
à améliorer encore la sécurité de ces 
évènements s’appliquera à compter 
du printemps 2022. Ce nouvel arrêté  
a été accompagné par la production 
de formulaires CERFA et de leur 
notice, ainsi que d’un guide visant  
à faciliter la transition réglementaire.

Interfaces avec l’aviation étatique

Afin de permettre une gestion mieux 
adaptée des aéronefs civils loués et 
utilisés pour les besoins du ministère 
des armées ou de la gendarmerie 
nationale, le décret 2021-1589 du
8 décembre 2021 modifiant le décret 
2013-367, issu d’un travail conjoint de 
la DSAC avec le ministère des armées, 
a été publié. Ce décret introduit la 
possibilité pour ces aéronefs de garder 
un statut militaire même lorsqu’ils 
sont pilotés par un équipage civil  
dans le cadre de vols d’instruction, ou 
dans certains cas pour les convoyages 
et les vols de maintenance.

Pour compléter ce décret, et en 
coordination avec le ministère 
des armées, la DSAC a intégré des 
dispositions dans l’arrêté du 21 
décembre 2021 relatif aux documents 
de navigabilité des aéronefs, 
permettant de clarifier les rôles entre 
la DSAC et la direction générale de 
l’armement (DGA) pour la délivrance 
des documents de navigabilité pour les 
aéronefs effectuant des vols pour les 
besoins du ministère de la défense dans 
le cadre de marché conclu avec l’État.

Personnels de l’aviation 
civile

Examens théoriques ULM

En 2021, la DSAC a fait évoluer la 
réglementation relative aux examens 
du brevet et de la licence de pilote 
d’aéronef ultraléger motorisé (ULM) 
afin notamment de permettre la 
délégation de l’organisation de 
l’examen théorique à des organismes 
extérieurs à la DGAC.

Reconnaissance des titres nationaux 
militaires

À la suite d’une collaboration active 
avec le ministère des armées, l’arrêté 
portant rapport de crédit militaire, 
qui permet la reconnaissance des 
qualifications, des compétences et 
de l’expérience des pilotes militaires 

pour la délivrance de certaines 
qualifications civiles, a été modifié, 
pour tenir compte des évolutions du 
règlement européen Aircrew, ainsi 
que des conditions de formation des 
pilotes militaires.

Reconnaissance des qualifications 
délivrées par certains pays tiers

En 2021, suite à la sortie du Royaume-
Uni de l’Union européenne d’une part, 
et l’entrée en vigueur à compter du 18 
mai 2021 des dispositions de l’accord 
bilatéral sur la sécurité aérienne entre 
l’Union européenne et les États-Unis 
d’autre part, la DSAC a poursuivi les 
travaux d’élaboration des dispositions 
particulières relatives aux demandes 
des personnels navigants titulaires 
d’une licence ou qualification délivrée 
par ces pays tiers, afin d’obtenir une 
licence ou qualification équivalente 
PART-FCL.

Futures évolutions du règlement 
Aircrew

En 2021, la DSAC a poursuivi 
son implication active dans les 
nombreuses tâches réglementaires  
et les consultations de l’AESA afin  
de faire évoluer le règlement Aircrew, 
tout particulièrement les travaux 
relatifs à la modernisation du cadre 
réglementaire des instructeurs, 
à la mise au point d’exigences 
proportionnées mieux adaptées à 
l’aviation générale, à des dispositions 
pour les avions légers à propulsion 
électrique ainsi qu’à l’actualisation  
des exigences relatives aux simulateurs 
d’entraînement au vol.

Sécurité aéroportuaire

Nouveau dispositif d’évaluation et 
communication de l’état de surface 
des pistes (GRF – global reporting 
format)

Le règlement européen relatif à 
l’évaluation et la communication de 
l’état de surface des pistes est entré 
en vigueur le 12 août 2021. L’arrêté du 
9 juin 2021 relatif aux inspections de 
l’aire de mouvement d’un aérodrome, 
à l’évaluation et à la communication 
de l’état de surface des pistes, qui 
décline des dispositions équivalentes 
sur les aérodromes relevant de la 
réglementation nationale, a été publié 
le 13 juin 2021. Il est le fruit d’un 
important travail de concertation 
avec les exploitants d’aérodrome, 
la DSNA, ainsi que les entités 
concernées du ministère des armées.
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Participation à l’élaboration des 
normes et pratiques recommandées 
de l’OACI et de la réglementation 
européenne

En 2021, la DSAC s’est investie à l’OACI 
dans les travaux de la ground handling 
task force, consacrée à l’élaboration 
de normes et de recommandations 
dans le domaine de l’assistance 
en escale. Ce groupe de travail a 
finalisé des projets de normes et 
recommandations à plusieurs Annexes 
et au PANS-ADR, qui seront examinés 
par le panel Aérodromes de l’OACI. 
En fin d’année, l’obstacle limitation 
surfaces task force, à laquelle participe 
un expert du STAC, a présenté son 
projet de refonte des normes et 
recommandations établissant les 
règles de conception et d’utilisation 
des surfaces de dégagements autour 
des aérodromes.  

Au niveau européen, la DSAC 
s’est investie dans les travaux 
visant à définir un nouveau cadre 
réglementaire pour l’assistance en 
escale, qui ont repris en 2021 après 
une interruption due à la crise 
sanitaire. Enfin, la DSAC s’implique 
dans les travaux en cours relatifs à 
la certification et la production des 
équipements d’aérodromes liés à la 
sécurité, ainsi que ceux relatifs à la 
fourniture des données aéronautiques 
numérisées.

Mise à jour de la réglementation 
nationale de sécurité aéroportuaire

En juillet 2021, le groupe de travail 
sur les services de sauvetage et de 
lutte contre l’incendie des aéronefs 
(SSLIA), a rendu ses conclusions et 
publié son rapport. Un webinaire 
organisé par la DSAC et l’Union des 
aéroports français et francophones 
associés a réuni les exploitants 
d’aérodrome pour leur présenter  
ces conclusions. Le travail se poursuit 
désormais avec la rédaction des 
projets de textes, avec l’objectif 
d’une mise en consultation courant 
2022.

Les travaux de refonte du dispositif 
réglementaire national de sécurité 
aéroportuaire se sont poursuivis en 
2021. Le diagnostic et l’analyse des 
différences entre la réglementation 
de sécurité aéroportuaire 
européenne et la réglementation 
nationale ont été achevés à la fin de 
l’été 2021. Des propositions d’axes 
de travail ont été élaborées et mises 
en consultation interne à la DSAC, 
dans la perspective de la mise en 
place en 2022 de groupes de travail 
constitués d’experts de la DGAC afin 
de définir les exigences techniques 
du nouveau référentiel.

Drones et projets 
stratégiques émergents

Drones

La réglementation européenne 
sur aéronefs sans équipage à bord 
(UAS) est entrée en application 
en 2021 et se substitue à la 
réglementation nationale. La DSAC 
a mené de nombreuses actions pour 
accompagner ce changement majeur, 
détaillées dans les faits marquants de 
ce rapport.

Nouvelles mobilités aériennes 
urbaines (UAM), aéronefs VTOL

En 2021, la DSAC a poursuivi au niveau 
national, européen et international ses 
travaux dans les domaines innovants 
et notamment vis-à-vis des taxis 
volants électriques ou hybrides, dits 
VTOL (vertical take-off and landing).

En région parisienne, les agents de 
la DSAC ont participé aux études 
techniques et réglementaires menées 
pour permettre la mise en œuvre de 
la mobilité aérienne urbaine (UAM) à 
l’échéance des Jeux Olylmpiques de 
Paris en 2024.

Les experts de la DSAC se sont 
mobilisés pour permettre la réalisation 
du premier vol de VTOL lors du Paris 
Air Show en juin et la création de 
la première infrastructure dédiée à 
l’accueil des VTOL sur l’aérodrome 
de Pontoise-Cormeilles. Ce vertiport 
a été inauguré par le ministre chargé 
des Transports en novembre 2021.
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Au niveau européen, la DSAC est 
fortement impliquée dans les travaux 
pilotés par l’AESA sur les VTOL qui se 
sont poursuivis en 2021. Les travaux 
portent sur l’ensemble des textes 
réglementaires nécessaires pour 
que l’exploitation des VTOL soit 
possible en 2024, de la formation 
des futurs pilotes et télépilotes à la 
définition des vertiports en passant 
par la certification des machines et 
des opérateurs. Les spécialistes de 
la DSAC sont présents dans tous les 
groupes de travail.

Dirigeables

Plusieurs projets de dirigeables 
sont en cours de développement 
en Europe. En France, il s’agit du 
projet de dirigeable à hélium de 
grande dimension de Flying Whales 
destiné à être utilisé dans le cadre de 

transport public de charges (pales 
d’éoliennes, grumes, etc.) et d’activités 
spécialisées avec un faible impact 
environnemental.

Afin que ces aéronefs puissent être 
exploités en Europe en toute sécurité, 
il est nécessaire de développer un 
cadre réglementaire adapté. Ce cadre 
devra couvrir l’ensemble des activités 
projetées (transport de passagers, 
transport de fret à l’intérieur ou  
à l’extérieur des dirigeables, vols  
de publicité aérienne, etc.). 

Afin de mener à bien ces travaux, 
l’AESA a sollicité la contribution des 
autorités nationales volontaires. La 
DSAC prend en charge les travaux 
relatifs aux équipages (FCL) et à la 
navigabilité continue (CAW), tandis 
que la partie opérations aériennes 
(OPS) est déléguée à l’autorité 

allemande. Les deux autorités 
travaillent en étroite coopération 
pour assurer la cohérence des travaux. 
Les constructeurs européens, réunis au 
sein du Airship Manufacturers Group, 
s’investissent également activement 
dans ces travaux.

Afin d’accompagner le développement 
du programme Flying Whales tant  
au niveau européen que national,  
la DSAC a mis en place un réseau  
de correspondants dirigeables.
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Personnels
navigants

Le rôle de la direction « personnels navigants » de la 
DSAC (DSAC/PN) est la certification et la surveillance 

des compétences et aptitudes des personnels navigants. 
Elle anime la politique nationale de sécurité dans ce 

domaine, et contribue aux évolutions réglementaires 
instruites par l’AESA.

Cette direction a en charge la supervision de la 
formation des personnels navigants techniques et 
commerciaux professionnels et des pilotes privés, 

l’organisation des examens théoriques et pratiques 
et la délivrance des titres, ainsi que l’agrément des 

médecins délivrant les aptitudes. Grâce à ses pilotes 
contrôleurs et inspecteurs, elle apporte également une 

expertise technique essentielle tant dans le domaine 
des opérations aériennes que dans le domaine de la 

formation des pilotes.
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Moderniser les pratiques

À la recherche d’une meilleure 
efficience et d’une plus grande 
performance au bénéfice des usagers, 
la DSAC a lancé un programme de 
modernisation du domaine.  
La première phase a consisté à 
lancer un projet visant à faciliter 
les démarches des PN auprès de 
l’autorité. Ce projet doit se concrétiser 
en 2022, notamment par la mise 
en service d’un nouveau Portail PN. 
Dans une première version, ce portail 
facilitera la recherche d’information  
et permettra de réaliser et de suivre, 
en ligne, les démarches requises par  
la réglementation.

Formation et moyens
de simulation de vol

En 2021, malgré les contraintes 
sanitaires et les restrictions de 
déplacement à l’international, 
la DSAC a continué à assurer la 
surveillance des ATO, des DTO, des 
écoles de formation de PNC et des 
opérateurs FSTD. Elle a poursuivi 
l’adaptation de ses méthodes de 
travail en menant des audits, des 
contrôles de normes d’instruction,
des certifications de FSTD, sur site 
ainsi que par visioconférence.

La DSAC a accompagné la mise 
en place des formations vers les 
nouvelles exigences européennes 
en matière d’objectifs de formation 
et d’évaluation des connaissances, 
aptitudes et attitudes associées 
aux formations ATPL, MPL, CPL et 
qualification de vol aux instruments 
(dit « 100 KSA »).

Examens

En 2021, le projet de délégation 
de l’organisation des examens 
théoriques pour les licences de 
pilote non professionnelles a pu se 
concrétiser avec la délégation des 
examens théoriques planeurs et 
ULM respectivement à la fédération 
française de vol en planeur et 
la fédération française d’ULM. 
Les travaux ont par ailleurs été 
entamés avec la fédération française 
aéronautique et la fédération 
française d’aérostation et devraient 
aboutir en 2022.

 Nombre d’organismes de formation PNT enregistrés au 31/12/2021
Organismes approuvés (ATO)	 168
Organismes déclarés (DTO) 	 775

 Nombre d’écoles de formation PNC agréées au 31/12/2021
CCA	 11

 Évaluations et audits des exploitants de moyens de simulation en 2021 
Simulateurs de vol (FFS) avion 	 78 dont 25 à l’étranger
Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère 	 5 dont 1 à l’étranger
Entraîneurs au vol (FTD) avion 	 5
Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère 	 3
Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) avion 	 51
Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) hélicoptère	 2
Systèmes basiques d’entraînement aux instruments (BITD)	 0
Audits des exploitants FSTD 	 35

L’application OCEANE de gestion 
et d’organisation des examens a fait 
l’objet d’un renforcement important 
de sa maîtrise d’ouvrage en 2021 
qui doit permettre de consolider 
son fonctionnement. Les examens 
théoriques aéronautiques ont pu 
être maintenus dans le contexte 
de la crise sanitaire. En 2021, les 
évolutions réglementaires liées à de 
nouveaux examens théoriques privés 
(IULM, ULM) et professionnels ont été 
intégrées10.

En dépit des retombées et des 
contraintes de la crise de la COVID-19, 
les examens théoriques se sont 

globalement maintenus à un niveau 
plutôt élevé, mais avec de fortes 
disparités.  La baisse du trafic aérien 
et les difficultés rencontrées par 
les compagnies aériennes ont eu 
pour conséquence une diminution 
significative concernant les certificats 
d’aptitude de pilote de ligne (-17%), 
les pilotes professionnels avion (-54%) 
et les CCA (-28%). Le nombre de 
certificats d’aptitudes théoriques 
délivrés a en revanche augmenté 
pour les examens de pilote non 
professionnels. Le nombre d’examens 
télépilotes a quant à lui explosé avec 
une progression de plus de 57% des 
certificats délivrés.

 Certificats théoriques délivrés en 2021
 Navigants professionnels 

ATPL/A	 783
ATPLH / IFR	 20
ATPLH / VFR	 3
CPL avion	 6
CPL hélicoptère	 64
IR 	 76
EIR/CB	 38
CCA	 1 005
Parachutiste	 26

Navigants non professionnels
PPL (A) PART FCL	 2 353
PPL (H) PART FCL	 124
LAPL (A)	 137
LAPL (H)	 1
ULM	 1 529
IULM	 480
Télépilotes UAS/CATT	 6 223
BPL	 13

10 Mise en œuvre d’un nouveau module d’évaluation des connaissances, aptitudes et attitudes associées aux formations ATPL, MPL, CPL et qualification de vol aux 
instruments, dit « 100 KSA »
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 Activité du pôle médical et du conseil médical de l’aéronautique
 civile en 2021 

Décisions relevant du pôle médical 	 1 071
Dossiers d’inaptitude définitive et d’imputabilité traités
par le CMAC  	 200

 Transferts de dossiers médicaux entre autorités en 2021 

Transferts intra-européen 	 380
Transfert extra-européens  	 35
Authentifications FAA	 122
Total	 537

 Nombre d’examens pratiques navigants professionnels en 2021 
Pilote Professionnel (avion)	 768
Pilote de ligne avion ATPL(A)	 150
Pilote professionnel hélicoptère CPL(H)	 74
Pilote de ligne hélicoptère ATPL(H)	 11
IR avion	 739
IR hélicoptère	 46
Parachutiste professionnel	 37

 Nombre de mentions de compétences linguistiques délivrées
 ou prorogées (FCL 055) en 2021 

		  Niveau 4 	 Niveau 5 	 Niveau 6 	 Échec
Examen SOL – FCL.055B VFR
(initial et prorogation) 	 91 	 116 	 37 	 21
Examen SOL – FCL.055D (IFR) 	 96 	 133 	 8 	 13
Examen SOL – Prorogation FCL.055 D 	 240 	 668 	 27 	 12
Examen VOL - Prorogation FCL.055 D 	 78 	 373 	 - 	 0
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Aptitude médicale des 
Personnels navigants

L’année 2021 a été marquée par 
une reprise confirmée de l’activité 
des centres aéromédicaux et des 
médecins agréés, bien que beaucoup 
de ces derniers aient laissé passer 
leur date limite de prorogation 
d’agrément, provoquant une 
augmentation sensible du nombre  
de dossiers de renouvellement.

Afin de garantir la formation continue 
des examinateurs aéromédicaux,  
le pôle médical a mis en place 2 
formations à distance ayant permis 
de remettre à niveau un effectif 
important de médecins agréés  
(415 formations validées en 2021).

Dans le même temps, la sortie 
officielle du Royaume-Uni de l’Union 
européenne a sensiblement accru les 
transferts de dossiers de personnels 
navigants, de ou vers ce pays, 
siège de nombreuses compagnies 
employant des ressortissants français, 
et a complexifié leur traitement. Le 
Royaume-Uni est en effet aujourd’hui 
considéré comme n’importe quel 
autre pays tiers. Cependant, on 
assiste depuis la fin de l’année 2021 
à de plus en plus de transferts de 
dossiers de la France vers d’autres 
États dont les opérateurs souhaitent 
que la licence et parfois le certificat 
médical soient les mêmes que l’État 
d’immatriculation de l’aéronef.

Certains audits de centres 
aéromédicaux ont été reportés 
compte tenu des mesures sanitaires. 
En revanche, la procédure d’audit à 
distance mise en place par le Pôle 
médical dès 2017 à destination des 
examinateurs aéromédicaux de 
classe 2 (PNT non professionnels 
et PNC) a permis d’assurer une 
activité satisfaisante en la matière. 
Le nombre de dossiers étudiés par le 
pôle médical est resté sensiblement 
équivalent à celui de 2020.

Enfin, le développement d’Archimed, 
outil métier pour l’informatisation des 
dossiers traités par le pôle médical,  
a pu enfin entrer dans une phase 
concrète avec le développement 
de spécifications détaillées devant 
permettre une première mise en 
production en 2022.
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 Nombre de licences navigants professionnels délivrées en 2021
Pilote professionnel avion CPL(A)	 808
Pilote de ligne avion ATPL(A)	 193
Pilote en équipage multiple avion MPL(A)	 0
Pilote professionnel hélicoptère CPL(H)	 82
Pilote de ligne hélicoptère ATPL(H)	 12
Parachutiste professionnel	 40

 Nombre de licences navigants non professionnels délivrées en 2021
Pilote d’aéronef léger (avion) LAPL(A)	 294
Pilote d’aéronef léger (hélicoptère) LAPL(H)	 2
Pilote privé avion PPL(A)	 1 936
Pilote privé hélicoptère PPL(H)	 107
Pilote d’ULM	 1 795
SPL	 7 FCL + 1 298 SFCL
Vol à voile	 7
BPL	 1 FCL + 621 BFCL
Ballon libre	 2

 Nombre de qualifications de vol aux instruments délivrées en 2021
IR avion	 1 703
IR hélicoptère	 44
IR CB	 65 IR(A) CB SE + 13 IR(A) CB ME
EIR	 1
FN/IR	 44
BIR	 15

 Titres aéronautiques valides au 31/12/2021
 Navigants professionnels (licences avec une fin de validité)
Pilote professionnel avion	 5 612
Pilote de ligne avion	 7 656
Pilote en équipage multiple avion MPL(A)	 6
Pilote professionnel hélicoptère	 1 262
Pilote de ligne hélicoptère	 259
Parachutiste	 315

 Titres aéronautiques valides au 31/12/2021
 Navigants non professionnels (licences avec une fin de validité)
Pilote de base BB avion	 4133
Pilote d’aéronef léger avion (LAPL A)	 3 201
Pilote d’aéronef léger hélicoptère (LAPL H)	 6
Pilote privé avion PPL(A)	 22 386
Pilote privé hélicoptère PPL(H)	 1 109
SPL	 6 597 FCL + 2 178 SFCL
Ballon libre	 34
BPL	 59 FCL + 850 BFCL

Licences

La DSAC a accompagné le passage à 
la formation basée sur des données 
probantes (evidence based training ou 
EBT). En particulier, SIGEBEL (système 
informatique de gestion des brevets 
et licences du personnel navigants) 
a été adapté afin de permettre un 
transfert de données automatique 
et continu avec les systèmes 
informatiques des compagnies 
bénéficiant d’une approbation de 
leur programme EBT. L’évolution de 
SIGEBEL couvre aussi la saisie des 
prorogations via le portail externe 
SIGEBEL Ext par les examinateurs TRE 
nommés EBT managers et les TRI EBT 
déclarés.

La DSAC a établi et mis en œuvre 
le dispositif relatif aux nouvelles 
exigences européennes introduisant 
le 8 septembre 2021 la qualification 
de base pour le vol aux instruments 
(BIR), organisant la transition entre les 
qualifications FN/IR et IR/CB existantes 
et la BIR. 

Par ailleurs, la mise en œuvre 
dans le domaine des licences de 
l’accord bilatéral BASA entre l’Union 
européenne et les USA depuis le 1er 
janvier 2022 permet à la DSAC de 
délivrer par conversion une licence 
PPL européenne et les qualifications 
associées aux pilotes privés détenteurs 
d’une licence américaine.
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Expertises Personnels 
Navigants

Le point sur les pilotes contrôleurs  
de la DSAC

Les pilotes contrôleurs avions et 
hélicoptères de la direction technique 
PN ont tous une solide expérience dans 
le transport aérien, la formation et 
l’encadrement. Au travers de l’examen 
des procédures d’exploitation et de 
formation des compagnies aériennes 
ainsi que de leur participation aux 
audits, ils apportent leur expertise à 
l’ensemble des services de la DGAC, 
notamment dans les domaines 
AIRCREW et AIROPS ainsi que pour les 
opérations aériennes et les spécificités 
opérationnelles. 

Les pilotes contrôleurs sont tous des 
instructeurs TRI et examinateurs TRE 
expérimentés dans le transport aérien 
sur de multiples machines. Ils sont 
Flight Operations Inspector (FOI) ainsi 
que I-TRE de l’administration, et sont 
détachés en compagnie aérienne afin 
de maintenir leurs compétences et 
licences et d’acquérir de nouvelles 
qualifications de type.

Contrôles en situation réelle en vol, au 
simulateur et au sol, surveillance des 
exploitants aériens et des organismes 
délivrant des formations multi-pilotes, 
etc. Les pilotes contrôleurs sont un 
élément clé de la mission d’autorité de 
surveillance de la DSAC, au bénéfice de 
la sécurité des vols.
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Certains actes de surveillance 
programmés début 2021 ont dû 
être reportés, mais le volume 
global de contrôle a été maintenu 
par la réalisation de contrôles de 
surveillance supplémentaires. 

 Nombre de contrôles prévus 

CTL SOL	 27
CTL SIM	 50
CTL VOL	 52
Total	 129

 Nombre de contrôles prévus 

CTL SOL	 9
CTL SIM	 23
CTL VOL	 16
Total	 48

 Nombre de contrôles éffectués 

CTL SOL	 25
CTL SIM	 41
CTL VOL	 46
CTL SUP	 37
Total	 149

 Nombre de contrôles éffectués 

CTL SOL	 8
CTL SIM	 17
CTL VOL	 12
CTL SUP	 13
Total	 50

Avions

Hélicoptères

Répartition des contrôles de surveillance 2021 :
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 Contrôles ATO MPA 

Prévus	 20
Effectués	 17

 Contrôles TRE/SFE MPA 

Prévus	 11
Effectués	 7

Les FOI assistent les services de la 
DGAC en produisant des expertises 
et avis techniques (700 expertises 
pour l’année 2021) dans des domaines 
variés pour :

•	 L’élaboration de différents guides  
	 DSAC comme les guides de  
	 formation des équipages avions  
	 et hélicoptères (GFE-A et GFE-H) ;

•	 L’approbation des programmes de  
	 formation du personnel navigant ;

•	 La participation à différents groupes  
	 de travail sur l’amélioration de  
	 la sécurité ;

•	 Le support aux services de la  
	 navigation aérienne concernant  
	 la pilotabilité des procédures ;

Ils participent et collaborent,

•	 À la mise en place de l’EBT chez les  
	 exploitants ;

•	 À divers audits et groupes de travail  
	 AESA notamment le RMT.0194 Core  
	 Instructor Training ;

•	 Au processus de lancement de  
	 nouvelles compagnies ou  
	 d’intégration d’un nouveau type 
	 d’aéronef en coopération avec  
	 l’OCV et les DSAC-IR concernées ;

•	 Aux actes d’évaluation des  
	 compétences (instructeurs,  
	 examinateurs MP) ;

•	 Aux actes de surveillance ou  
	 de supervision de tous les types  
	 d’examens PN conduits par les TRE/
	 SFE/SE.

Ils élaborent les guides TRE/SFE MPA, 
SE MPA, scénario Part-FCL MPA et 
dispensent les formations initiale 
et récurrente des examinateurs 
expérimentés avions multi-pilotes 
(Senior Examiner – SE MPA).

L’expertise de la DSAC s’appuie sur 
le réseau des pilotes inspecteurs 
présents à l’échelon central et en 
régions. Les compétences de ces 
pilotes font l’objet d’une adaptation 
constante aux évolutions du transport 
aérien français.
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Navigabilité
et opérations
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La direction technique « navigabilité et opérations »  
(DSAC/NO) a la charge d’élaborer, de mettre en œuvre  
et d’animer la politique de sécurité en matière :

- �d’agréments techniques et de surveillance des compagnies 
aériennes, des entreprises de travail aérien et des autres 
organismes assurant l’exploitation d’aéronefs en aviation 
générale, y compris les exploitants professionnels d’aéronefs  
sans équipage à bord ;

- �d’agréments techniques et de surveillance des organismes  
de production, de gestion du maintien de la navigabilité,  
de maintenance et des personnels qui y concourent ;

- �de certification, de maintien de la navigabilité et  
de conditions d’emploi des aéronefs, y compris les aéronefs  
sans équipage à bord. 

La direction NO exerce son activité en conformité avec les 
référentiels internationaux, européens et nationaux et assiste 
l’AESA lorsque ces tâches relèvent de sa compétence.

La délivrance et la surveillance des agréments de production, 
maintenance, gestion du maintien de la navigabilité et  
la délivrance des licences de techniciens de maintenance
est assurée par OSAC, société de droit privé filiale du groupe 
APAVE, au travers d’une habilitation délivrée par la DSAC. 

Les changements 
concernant les 
compagnies aériennes 
françaises : la fin de  
la période dérogatoire 
de la première crise 
COVID et de nombreux 
nouveaux projets

Le début de l’année 2021 a permis 
aux compagnies françaises de finaliser 
le rattrapage des échéances de 
formation de leurs équipages avec 
une fin des situations dérogatoires au 
31 mars 2021.

Le début de reprise constaté début 
2021 a conduit la DSAC à être 
sollicitée pour instruire de nombreux 
nouveaux dossiers de compagnies 
aériennes ou de nouveaux secteurs 
aériens avec une croissance constatée 
des listes de flotte des opérateurs. 
De nouveaux types d’avions ont été 
mis en liste de flotte des compagnies, 
en particulier l’A220 auprès des deux 
premiers opérateurs français de cet 
avion.
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Plusieurs changements réglementaires 
affectant les compagnies aériennes 
sont entrés en vigueur en 2021 : 
en février, le règlement européen 
Germanwings relatif à la prévention de 
l’usage des substances psychoactives, 
à l’évaluation psychologique et à la 
mise en place de programmes de 
soutien pour les personnels navigants ; 
en août, le règlement Global reporting 
format (GRF) visant à harmoniser les 
modalités de compte-rendu de l’état 
de surface des pistes et à améliorer les 
méthodes de calcul de performances 
au décollage et à l’atterrissage. 
La DSAC a poursuivi ses actions 
d’accompagnement des exploitants 
dans le cadre de ces changements au 
travers de la publication des guides et 
de l’organisation de séminaires dédiés. 
La DSAC a également adapté son 
organisation pour être en mesure de 
surveiller l’application de ces nouvelles 
dispositions de manière satisfaisante et 
proportionnée au risque.

S’agissant des nouvelles exigences 
GRF, une expérimentation a été 
menée sur certains aéroports français 
avec le concours des contrôleurs 
techniques d’exploitation, afin 
d’évaluer sur le terrain la conformité 
et l’application homogène de ces 
nouvelles dispositions au sein des 
exploitants européens.

Dans le domaine du transport aérien 
des marchandises dangereuses, la 
formation basée sur les compétences 
(appelée aussi CBT pour Competency 
Based Training) est apparue en 
2019 comme une alternative à la 
formation basée sur les catégories 
de personnel. La coexistence de ces 
deux approches prendra fin le 31 
décembre 2022 et le CBT deviendra 
l’unique possibilité de formation. 
Afin d’aider les exploitants aériens à 
appréhender et à mettre en œuvre 
le CBT, la DSAC a rédigé un guide qui 
en présente la philosophie, décrit et 
illustre les différents concepts sous-
tendus par cette approche qui, bien 
que nouvelle pour ce qui concerne 
le transport des marchandises 
dangereuses, est déjà utilisée dans 
d’autres domaines. En outre, il intègre 
les résultats des travaux d’un groupe 
de travail européen auquel la DSAC a 
fortement contribué. Toujours dans 
cette démarche d’accompagnement, 
la DSAC a développé un outil d’aide 
à la création des plans de formation 
complété par une application dédiée, 
CBTool. 

Enfin, en 2021, la DSAC a approuvé 
pour deux opérateurs la mise en 
œuvre d’un nouveau système de 
formation des équipages techniques :  
l’EBT (pour Evidence Based Training). 

L’EBT ouvre la possibilité pour les 
exploitants de transport public  
de mettre en œuvre un programme 
de formation alternatif, fondé sur 
des données probantes. Il offre une 
certaine flexibilité en permettant 
d’adapter le contenu des programmes 
aux performances globales et 
individuelles des pilotes. D’autres 
exploitants sont en voie d’adopter  
ce système alternatif qui reste  
une possibilité offerte par  
la réglementation.

Une implication 
marquée au soutien  
des innovations

La DSAC a poursuivi son implication, 
initiée il y a plusieurs années, dans le 
domaine du soutien à l’utilisation des 
EFB, au développement des capacités 
liées à la Performance Based Navigation 
(notamment des approches RNP-AR), 
et à la mise en œuvre des systèmes de 
vision améliorée pour le vol (Enhanced 
Flight Vision System ou EFVS).

Dans le contexte du déploiement 
progressif de la 5G sur le territoire 
national et dans d’autres pays, la 
DSAC a contribué, au travers de 
son expertise sur les systèmes de 
bord des aéronefs, aux analyses 
menées par la DGAC au niveau 
national, européen et international, 
pour caractériser l’impact de la 
5G sur le fonctionnement des 
systèmes aéronautiques embarqués 
et sensibiliser en conséquence les 
exploitants aériens.

Surveillance des 
exploitants déclarés
La DSAC a poursuivi son action 
de surveillance des opérateurs 
déclarés : exploitations spécialisées 
commerciales, activités particulières, 
exploitations privées d’aéronefs 
complexes, exploitations 
commerciales de ballons ou planeurs.

La DSAC a orienté son action selon 
une approche fondée sur le risque, 
prenant en considération la nature 
des activités surveillées, ainsi que 
la performance constatée des 
systèmes de gestion de la sécurité 
et de contrôle de la conformité. 
Parallèlement, elle a poursuivi 
ses actions d’accompagnement 
du secteur pour une meilleure 
appropriation des exigences 
applicables.

Exploitation de drones : 
autorisations initiales 
et surveillance des 
opérations 
2021 a été la première année de 
mise en œuvre de la réglementation 
européenne sur les drones, entrée  
en application le 31 décembre 2020.  
La DSAC a adapté son organisation 
pour pouvoir traiter l’ensemble de  
ces demandes selon des modalités  
et des délais satisfaisants, et assurer 
par ailleurs la surveillance continue 
des exploitants d’UAS déclarés,  
plus de 10 000 à ce jour.

L’entrée en application de la 
réglementation européenne nécessite 
la délivrance d’une autorisation 
d’exploitation pour toute opération 
réalisée dans des conditions 
différentes de la catégorie Ouverte 
et des scénarios standards de la 
catégorie Spécifique. 133 autorisations 
ont ainsi été délivrées durant l’année 
2021 pour couvrir des opérations 
complexes et innovantes, comme :
•	 la logistique urbaine ou périrubaine ;

•	 la démonstration d’E-VTOL (futurs  
	 « taxis aériens ») ;

•	 les opérations de grande élongation  
	 de supervisions de réseaux  
	 (gaz, voies ferrées, électricité,  
	 communication) ;

•	 la surveillance de site par drones  
	 automatiques ;

•	 la réalisation de spectacles  
	 lumineux par des essaims de drones.

Certaines opérations ont nécessité 
que les exploitants obtiennent de 
l’AESA une vérification de conception 
(DVR ou Design Verification Report) 
pour certains de leurs équipements. 
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La DSAC travaille avec l’Agence pour 
définir les conditions permettant 
d’attester du niveau de sécurité 
de ces équipements, et de faciliter 
l’obtention des DVR.

Le premier certificat allégé 
d’exploitant de drone (ou LUC pour 
Light UAS operator Certificate) a été 
délivré en juillet 2021. Ce certificat 
permet à l’exploitant, selon certaines 
conditions d’agréments, d’autoriser 
ses propres exploitations sans 
déclaration ou autorisation préalable. 
La DSAC a procédé à un examen 
des procédures de l’exploitant 
et des concepts d’opérations 
proposés, chacun ayant fait l’objet 
d’une étude de sécurité SORA en 
fixant les exigences techniques et 
opérationnelles. Elle a ensuite audité 
son système de gestion de la sécurité.

Soutien de la DSAC 
au développement de 
l’aviation innovante, 
électrique ou 
décarbonée

Les projets d’expérimentations 
d’aéronefs à motorisation innovante 
électrique ou hybride, y compris 
d’aéronefs à décollage et atterrissage 
vertical dits VTOL, se sont récemment 
multipliés. La DSAC accompagne 
les industriels ou inventeurs en 
délivrant les autorisations de vol 
nécessaires à la conduite de ces vols 
d‘expérimentation, afin de garantir un 
niveau de sécurité adéquat pour les 
personnes à bord et les tiers survolés.

Dans le domaine de l’aviation légère, 
2021 a vu, pour la première fois 
depuis de nombreuses années, la 
délivrance par OSAC d’un agrément 
de production d’avions à un nouvel 
industriel français.

Dès la certification par l’AESA du 
premier avion électrique, en 2020, 
la DSAC s’est mobilisée pour définir 
un cadre dérogatoire adapté à 
l’utilisation de cet avion pour des 
opérations non-commerciales, en 
particulier les vols d’instruction en 
aéroclub. La DSAC a ainsi publié 3 
dérogations11 à la réglementation 
européenne portant respectivement 
sur la qualification des pilotes, le 
cadre de gestion de la navigabilité 
et les conditions d’exploitation. Ces 
dérogations sont valables jusqu’à 
fin 2022. Entre temps, la DSAC a 
pris, et continue de prendre, une 
part active dans les discussions 
portant sur la prise en compte dans 

la réglementation européenne des 
nouvelles motorisations, notamment 
électriques. La DSAC étudie également, 
en lien avec l’AESA, les conditions 
dans lesquelles les aéronefs à 
motorisation électrique pourraient 
être exploités en conditions de 
transport aérien commercial.

Accord de partenariat 
avec l’AESA

La DSAC et son sous-traitant OSAC, 
avec son partenaire DGA, conduisent 
certaines activités pour le compte  
de l’AESA dans le cadre de l’accord  
de partenariat qui les lie.

Cet accord couvre les champs 
d’expertise de la certification 
des aéronefs, la certification des 
organismes de conception, de 
production, de suivi de la navigabilité 
d’aéronefs, l’évaluation des 
simulateurs de vol, la certification des 
prestataires et systèmes de navigation 
aérienne. Son périmètre a également 
été étendu en 2021 à la certification 
des exploitants de transport aérien. 
La DSAC a ainsi pu réaliser plusieurs 
audits et contrôles pour le compte 
de l’AESA sur des exploitants dont 
cette dernière est devenue l’autorité 
compétente.

En 2021, les activités réalisées par la DSAC 
et son sous-traitant OSAC dans le cadre 
de l’accord de partenariat ont représenté 
plus de 19 000 heures d’expertise 
 (743 heures de plus qu’en 2020). 

11 https://www.ecologie.gouv.fr/aeronefs-motorisation-electrique

Accompagnement pour 
la finalisation de la 
transition CAMO/CAO

En 2021, la DSAC et OSAC ont 
poursuivi leur mobilisation pour  
la gestion de la transition à la suite 
de la publication du règlement (UE) 
2019/1383, qui modifie le cadre 
réglementaire relatif au maintien de  
la navigabilité de manière significative. 
Ce règlement a introduit de nouvelles 
annexes, dont les parties ML et 
CAO, offrant des simplifications 
pour le maintien de la navigabilité 
des aéronefs légers d’aviation 
générale, et prévoit la disparition 
des agréments M/F et M/G actuels 
au profit de nouveaux agréments 
CAMO et CAO, dans le cadre d’une 
période transitoire qui prendra fin 
le 24 mars 2022. La DSAC et OSAC 
ont accompagné le changement 
au travers de leur surveillance, et 
d’actions d’explications et de soutien 
aux usagers.

Enfin, l’habilitation d’OSAC prenant 
fin au 31 décembre 2022, la DSAC a 
débuté le processus d’appel d’offres 
pour le choix du titulaire pour la 
période suivante.

 Aéronefs disposant d’un certificat de navigabilité 	
 (CDN) valide au 31/12/2021

AG 	 7 113
TAC 	 1 001
Total 	 8 114

 Délivrance des documents de navigabilité
 au 31/12/2021

CDN 	 411 	 CNRA 	 41
CDNS 	 4 	 CNRAC 	 27
R-CDN 	 6 	 CDNR 	 3
CNSK 	 10 	 Certificats acoustiques	 492

Navigabilité 
Flotte immatriculée en France au 31/12/2021 : 13 907

Laissez-passer* : 828, dont 783 délivrés par la DSAC et 45 
délivrés par OSAC

* Certificat de navigabilité invalide, validation de laissez-passer étranger 
ou aéronef en cours d’obtention de certificat de navigabilité
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 Aéronefs sans équipage à bord 

Documents de navigabilité délivrés en 2021
Attestations de conception de type	 40
Autorisations particulières	    3

 Compagnies 

Contrôles en vol		  175
Contrôles de formation au simulateur	 137
Contrôles de formation	 108 dont 46 par les pilotes contrôleurs
des cours au sol	 (FOI), 56 par les inspecteurs des 	
		  opérations aériennes
		  9 effectués sur des formations pour les
		  personnels navigants commerciaux

 Organismes de production sous surveillance
 française au 31/12/2021 
Part 21G	 192 + 10 organismes étrangers
		  surveillés pour le compte de l’AESA
Part 21F	 3

 Avions de transport produits en 2021 
Airbus (sites de Toulouse, Hambourg*, Mobile*
et Tianjin**)	 561
ATR	 33
Dassault Aviation	 30

* Les activités sur Hambourg, Mobile et Tianjin ne relèvent pas de la 
surveillance sous-traitée par l’AESA à la DGAC

 Avions d’aviation générale produits en 2021
Aérophile SA	 2
Robin Aircraft	 15
Ballons Chaize	 18
DAHER-Socata	 48
Issoire Aviation	 1

 Contrôles au sol d’exploitation des aéronefs 
Nombre total de contrôles en 2021	 1 763
dont contrôles sur les compagnies françaises
(inspections SANA)	 494
dont contrôles sur les compagnies étrangères
(inspections SAFA/SACA)	 1 269

 Aéronefs sans équipage à bord utilisés
 par des exploitants professionnels au 19/01/2022 
Opérateurs référencés	 11 203
Drones référencés	 21 805

 Certificats de transporteur aérien au 31/12/2021 
Avion sous règles européennes AIROPS	 61
Hélicoptère sous règles européennes AIROPS	 37
Avion et Hélicoptère sous règles européennes AIROPS	 1
Avion sous règles nationales	 1
Hélicoptère sous règles nationales	 2

 Agréments au 31/12/2021 
Partie 145	 282 + 109 organismes étrangers
		  surveillés pour le compte de l’AESA
Agréments FAR 145 surveillés pour le compte
de l’autorité américaine (FAA)		  115
Agréments CAR 145 surveillés pour le compte
de l’autorité canadienne (TCCA)	 75
Agréments RBAC 145 surveillés pour le compte
de l’autorité brésilienne (ANAC)	 6
Partie M sous-partie G
(transport aérien commercial ou aéronefs lourds)	 8
Partie CAMO*		  121

* Nouveau type d’agrément introduit par le règlement (UE) 2019/1383 
qui modifie le règlement (UE) n° 1321/2014, remplaçant à terme les 
agréments Partie M sous-partie G

 Agréments au 31/12/2021 
Partie M sous-partie G		  17
Partie M sous-partie F		  21
Équivalent Partie M sous-partie F, dit « F prime » (annexe I)	 10
Partie CAO*		  124
Équivalent Partie CAO, dit « CAO prime » (annexe I)	 42
Unités d’entretien aéronefs UEA (annexe I)	 12

* Nouveau type d’agrément introduit par le règlement (UE) 2019/1383 
qui modifie le règlement (UE) no 1321/2014, remplaçant à terme les 
agréments Partie M sous-partie F et les Partie M sous-partie G non 
remplacés par un agrément CAMO

 Agréments et licences au 31/12/2021 
Partie 147	 37 organismes français
(organismes écoles de formation)	 + 39 organismes étrangers
		  surveillés pour le compte de l’AESA
Partie 66 (licences de mécaniciens)	 8 487 licences valides
		  dont 2 792 émises en 2021
		  dont 676 délivrances initiales

 Hélicoptères civils produits en 2021
Airbus Helicopters	 115
Guimbal	 15

Production

Opérations aériennes des aéronefs

Surveillance des ateliers de maintenance et 
des organismes de gestion du maintien de la 
navigabilité

Surveillance de l’entretien et de la gestion du 
maintien de la navigabilité en aviation générale

Surveillance de la formation des personnels 
d’entretien

Cartes d’identification ULM valides au 31/12/2021 : 16 548

Actions de surveillance sur des opérateurs d’aéronefs sans 
équipage à bord en 2021 : 330

Opérateurs déclarés d’aéronefs complexes en exploitation 
non commerciales (NCC) au 31/12/2021 : 77
Opérateurs déclarés en opérations spécialisées (SPO) au 
31/12/2021 : 179
Exploitants Ballons au 31/12/2021 : 180 
Actions de surveillance sur des opérateurs détenant des CTA 
réalisées en 2021 : 234
Réunions d’accompagnement des exploitants tenues en 
2021 : 9 103 
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Aéroports
et navigation

aérienne

La direction technique « aéroports et navigation aérienne » 
(DSAC/ANA) est en charge de la certification et de la surveillance 

des prestataires de la navigation aérienne, des organismes de 
formation des personnels de la navigation aérienne ainsi que des 

exploitants d’aérodromes.

Elle élabore, met en œuvre et anime la politique de sécurité dans 
ces domaines, ainsi qu’en matière d’aptitude et de compétences 

des personnels de la navigation aérienne et d’agréments 
techniques des systèmes et matériels qui concourent à ces 

services.

La direction technique ANA exerce son activité en conformité 
avec les référentiels internationaux, européens et nationaux. 
Elle apporte en outre son expertise technique à la DTA pour 

l’élaboration de la réglementation nationale et internationale 
dans le domaine de la navigation aérienne et de l’espace aérien 

ainsi qu’à l’AESA pour la réglementation européenne dans son 
domaine de compétence

Certification et 
surveillance continue 
des aérodromes

Conformément à la réglementation 
nationale et européenne, la DSAC 
assure la certification et la surveillance 
des exploitants d’aérodromes et des 
hélistations.

Les aérodromes sont, essentiellement 
selon leur taille, homologués ou 
certifiés. Les hélistations, quant à elles, 
font l’objet d’un arrêté ministériel ou 
préfectoral et sont contrôlées avant 
mise en service. Tous ces terrains font 
l’objet d’une surveillance continue du 
respect des dispositions nationales et/
ou européennes, s’appuyant sur :

•	 Des audits réglementaires et  
	 actes de surveillance portant  
	 sur la conception, l‘exploitation et  
	 l’organisation de l’aérodrome. Plus  
	 de 500 ont été réalisés en 2021  
	 malgré la crise COVID, dans le  
	 respect des mesures sanitaires ;
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•	 Le suivi de plus de 700 changements  
	 notifiés par les exploitants ;

•	 Ainsi que l’étude des évènements  
	 liés à la sécurité remontés par  
	 les exploitants, pour identifier  
	 d’éventuelles problématiques de  
	 sécurité et y réagir.

La certification concerne 
principalement les aérodromes 
accueillant plus de 10 000 passagers 
commerciaux par an. Une dizaine 
d’aérodromes des collectivités 
d’outre-mer dont le trafic est compris 
entre 10 000 et 30 000 passagers 
commerciaux par an sont en cours de 
certification selon la réglementation 
nationale. L’exploitant de Tours 
a obtenu son certificat selon la 
réglementation européenne suite à 
son transfert du domaine militaire 

vers le domaine civil, et il a été mis 
fin à la certification européenne de 
l’aérodrome d’Agen en raison de la 
baisse de son trafic.

La crise sanitaire a continué 
de contraindre les exploitants 
d’aérodrome dans leurs modalités 
d’exploitation, tout au long de l’année 
2021. La DSAC les a accompagnés 
afin de continuer à assurer le plus 
haut niveau de sécurité malgré les 
circonstances inédites, notamment 
en adaptant la surveillance, en offrant 
des modalités de dérogation et en 
publiant des guides, en collaboration 
avec les organisations professionnelles 
et l’AESA.

Par ailleurs, le travail se poursuit 
quant à la mise en œuvre des 
évolutions continues des dispositions 

réglementaires, que ce soit pour les 
projets d’évolutions, qu’il convient 
d’anticiper autant que possible, que 
pour les changements entrés en 
vigueur dans l’année, On peut citer 
notamment les travaux suivants en 
2021 :

•	 Préparation à la surveillance des  
	 aérodromes exemptés de certificat  
	 européen (ayant un trafic  
	 commercial inférieur à 10 000  
	 passagers par an). Un guide  
	 décrivant la manière dont ces  
	 aérodromes doivent répondre aux  
	 exigences essentielles du règlement  
	 européen a été publié ; 

•	 Publication d’un guide élaboré  
	 conjointement par l’UAF&FA, le  
	 ministère de l’intérieur et le  
	 ministère chargé des transports,  
	 visant à aider les exploitants  
	 disposant d’un certificat européen  
	 à réaliser des exercices mettant à  
	 l’épreuve leurs plans d’urgence ;

•	 Publication d’un guide pour faciliter  
	 la gestion des changements pour les  
	 exploitants disposant d’un certificat  
	 européen ;

•	 Accompagnement de l’entrée en  
	 vigueur du GRF, le 12 août 2021.

 Aérodromes et hélistations 
Aéroports avec certificat UE	 53
Aérodromes exemptés de certificat UE	 64
Aérodrome avec un certificat national 	 15 	(Outre-mer)
Aérodromes ouverts à la CAP et à usage restreint	 498
Hélistations	 317 

 Approches homologuées 
Approches précision ILS cat II et cat III 	 29
Approches précision ILS cat I	 120

Conformément à la réglementation 
européenne, la DSAC, agissant 
en qualité d’autorité nationale de 
surveillance, assure la certification et 
la surveillance :

•	 Des prestataires de la circulation  
	 aérienne (ATS), parmi lesquels les  
	 prestataires ATC qui rendent les  
	 services de contrôle à la navigation  
	 aérienne et les prestataires AFIS qui  
	 rendent le service d’information de  
	 vol et d’alerte d’aérodrome ;

•	 Des prestataires de gestion souple  
	 de l’espace aérien (ASM/FUA) ;

•	 Du prestataire de gestion des  
	 courants de trafic aérien (ATFM) ;

•	 Du prestataire d’information  
	 aéronautique (AIS) ;

•	 Des prestataires de communication,  
	 navigation, surveillance (CNS) ;

•	 Du prestataire de services  
	 météorologiques à la navigation  
	 aérienne (MET) ;

•	 Des prestataires de services de  
	 conception de procédures (FPD),  
	 conformément au règlement (UE)  
	 2020/469, modifiant le règlement  
	 IR ATM/ANS, applicable depuis le  
	 27 janvier 2022. Un travail soutenu  
	 a été réalisé par la DSAC pour  
	 accompagner les prestataires  
	 candidats concernés à élaborer leur  
	 dossier de demande de certificat  
	 FPD, et pour instruire ces dossiers.

Certification et surveillance continue des prestataires de services
de navigation aérienne



 Service(s) certifié(s) 	 Nombre de prestataires de navigation aérienne certifiés, 
		  et nom(s) le cas échéant, au 31/12/2021
MET	 Météo-France
ATS, AIS, CNS, ATFM et ASM	 DSNA (dont 79 aérodromes contrôlés en métropole, océan Indien, Antilles-Guyane ainsi qu’à Saint-Pierre-	
		  et-Miquelon). La DSNA est l’unique prestataire de service d’information aéronautique et de gestion des 	
		  courants de trafic aérien.
ATS, CNS et ASM	 1 prestataire militaire : CFA (commandement des forces aériennes)
ATS et CNS 	 1 prestataire militaire : COMALAT (commandement de l’aviation légère de l’armée de terre)
		  2 prestataires civils dans les collectivités d’outre-mer : SNA/PF, SNA/NC
ATS et ASM	 1 prestataire militaire : DGA-EV (direction générale de l’armement / essais en vol)
CNS	 1 prestataire civil : Hemeria services
		  1 prestataire militaire : DIRISI (direction interarmées des réseaux d’infrastructure et des systèmes
		  d’informations de la défense)
AFIS et CNS	 2 prestataires en collectivités d’outre-mer : SEAC/WF, DAC/PF (sur plus de 20 terrains de Polynésie française)
ATS 	 1 prestataire militaire : ALAVIA (commandement de la force de l’aéronautique navale)
AFIS 	 72 prestataires certifiés dont 64 prestataires métropolitains, 3 prestataires en départements 		
		  d’outre-mer et 5 prestataires en collectivités d’outre-mer (COM : STP/ WF, ADT, province des îles 	
		  Loyauté, province sud, province nord)
FPD	 CGX AERO

La surveillance de ces prestataires est 
réalisée conjointement par la DSAC, 
les services de surveillance ultramarins 
de la DGAC ainsi que la direction 
de la circulation aérienne militaire 
(DIRCAM), s’agissant de la surveillance 
des prestataires de la défense rendant 
des services à la circulation aérienne 
générale. 

Une fois certifiés, les prestataires de 
services de navigation aérienne sont 
soumis à une surveillance continue 
s’appuyant sur :

•	 Des audits ou des réunions de suivi  
	 de la conformité : l’ensemble des  
	 domaines fonctionnels de chaque  
	 prestataire doit être audité sur un  
	 cycle de surveillance (cycle de 2  
	 ans dans le cas standard, pouvant  
	 être étendu ou raccourci en  
	 fonction des risques identifiés chez  
	 les prestataires dans le cadre de la  
	 surveillance basée sur les risques).  
	 Les réunions de suivi de la  
	 conformité viennent en  
	 complément pour assurer  
	 un contact régulier avec les  
	 prestataires. En 2021, ce sont 64  
	 audits et 69 réunions de suivi de la  
	 conformité qui ont ainsi été  
	 organisés par la DSAC et par les  
	 entités agissant pour son compte.

•	 La surveillance des changements :  
	 56 approbations d’argumentaires  
	 suite à des changements examinés  
	 en 2021.

• 	Le suivi des évènements de sécurité,  
	 qui sont notifiés et analysés par les  
	 prestataires et pour lesquels la  
	 DSAC peut être amenée  
	 à demander des éléments  
	 complémentaires.

• 	La surveillance de la performance  
	 sécurité : en particulier à travers le  
	 suivi des indicateurs de  
	 performance sécurité européens,  
	 associés à des indicateurs nationaux. 

• 	La surveillance du règlement  
	 européen d’interopérabilité : ce  
	 règlement vise à favoriser le  
	 développement du réseau européen  
	 de gestion du trafic aérien cohérent  
	 et interopérable. La Commission  
	 européenne publie dans ce cadre  
	 des règlements d’interopérabilité  
	 qui concernent les systèmes  
	 techniques et/ou les modalités  
	 d’exploitation de ces systèmes.

• 	La surveillance des organismes  
	 porteurs de projet, des  
	 compétences des organismes  
	 concepteurs et des procédures  
	 de vol aux instruments.

Dans le cadre du règlement (UE) 
2020/469, plusieurs approbations de la 
DSAC sont également requises pour la 
DSNA et les prestataires militaires d’ici 
au 27 janvier 2022 en ce qui concerne 
les opérations sur aérodrome 
par faible visibilité, la couverture 
radiophonique du territoire français, 
les opérations sur pistes parallèles 
et les normes de séparations entre 
aéronefs.

En 2021 a été publié le règlement 
d’exécution (UE) 2021/664 de la 
Commission du 22 avril 2021 relatif à 
un cadre réglementaire pour l’U-space, 
entrant en vigueur le 26 janvier 2023. 
Ce règlement instaure les principes 
de certification et de surveillance 
des prestataires de services 
U-space (services d’identification 
du réseau, de géo-vigilance, de 
demande d’autorisation de vol UAS, 
d’informations sur la circulation, 

d’informations météorologiques et 
de contrôle de la conformité), ainsi 
que des prestataires de services 
d’informations communes diffusant 
des données statiques et dynamiques 
pour permettre la fourniture de 
services U-space aux fins de la gestion 
du trafic d’aéronefs sans équipage à 
bord. En conséquence, la DSAC, en 
collaboration avec la DTA et la DSNA, 
a commencé à étudier les conditions 
de mise en œuvre de ce règlement 
par ses services. 

À noter enfin que l’AESA a réalisé en 
octobre 2021 une inspection ATM/
ANS de la DSAC lors de laquelle 
elle a vérifié l’action de la DSAC, 
notamment sur les thématiques 
information aéronautique, gestion des 
changements et surveillance ATCO.

Surveillance des 
aptitudes des 
personnels de la 
navigation aérienne

Conformément à la réglementation 
européenne, la DSAC, agissant 
en qualité d’autorité nationale de 
surveillance, assure l’homologation 
et la surveillance des organismes de 
formation civils et militaires ainsi 
que l’agrément de l’ensemble de 
la documentation de la formation 
des contrôleurs aériens (ATCO). Elle 
délivre, proroge et renouvelle les 
licences des ATCO.

Elle s’assure également de la 
conformité de la formation initiale des 
électroniciens de la sécurité du trafic 
aérien (ATSEP) avec les exigences 
de la partie PERS du règlement (UE) 
2017/373 (annexe XIII) et délivre des 
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licences initiales aux ATSEP de la 
DSNA conformément à l’arrêté  
du 11 septembre 2014 y afférent.

La surveillance des organismes de 
formation ATCO s’est poursuivie 
en 2021, en tenant compte des 
contraintes sanitaires. Ainsi, sur
11 audits prévus, un audit a dû être 
réalisé à distance (SNA Antilles-
Guyane) et 1 reporté en 2022 (SNA 
Nouvelle-Calédonie).
 
En plus des audits initialement prévus 
au programme de surveillance, un 
audit de l’École du Personnel Navigant 
Essai Réception (EPNER) a été réalisé 
dans le cadre de la certification de 
cette école comme organisme de 
formation initiale ATCO. 

Dans le cadre de la surveillance de  
la formation initiale des ATSEP, le pôle 
PNA a réalisé un audit de la formation 
délivrée par l’ENAC et a participé 
avec la DIRCAM, conformément au 
protocole DSAC/DIRCAM, à l’audit 
de l’école de formation ATSEP de 
Rochefort (EFSOAA). 

En application de l’arrêté du 16 juillet 
2007 relatif aux qualifications AFIS,  
la DSAC gère également l’organisation 
des évaluations initiales AFIS et la 
délivrance de leurs attestations de 
réussite. De plus, elle nomme et suit 
les compétences des évaluateurs AFIS 
qui interviennent lors des évaluations 
locales en vue de la délivrance des 
qualifications AFIS. En 2021, un travail 
important a été réalisé concernant la 
mise à jour de l’arrêté AFIS, qui devrait 
déboucher lors du premier semestre 
2022.

2021 a vu aussi l’intégration de 
nouvelles unités de la DGA-EV dans le 
processus licence et formation ATCO 
prévu par le règlement 2015/340 (IR 
ATCO).

En 2021, le pôle PNA a de plus 
poursuivi sa contribution auprès  
de l’AESA pour ce qui concerne  
les évolutions à venir du règlement 
2015/340, au travers de sa 
participation à la RMT.0668.

Par ailleurs, le médecin-évaluateur 
des contrôleurs aériens, interlocuteur 
privilégié des centres aéromédicaux 
et des médecins de classe 3 (AME) 
qu’il agrée et surveille, intervient 
également dans les cas de renvois 
prévus par le règlement (UE) 2015/340 
(IR ATCO) pour l’aptitude médicale 
des contrôleurs aériens.

 Activités licences 
Nouvelles licences ATCO délivrées	 129
Nouvelles licences ATCO stagiaire délivrées	 236
Actes sur licences ATCO	 4 549
Nouvelles licences ATSEP	 48

 Activités organismes de formation ATCO 
Audits des organismes de formation ATCO	 11 sur 13
Agréments/approbation documents de formation ATCO	 423
Suivi des changements dans le cadre de la formation	 21

 Activités aptitude médicale ATCO 
Cas traités par le médecin évaluateur de la DSAC (cas renvois)	 160
Nombre d’agrément de classe 3 délivrés ou renouvelés	 13
Audits des AME ou AeMC 	 8

 Activités formation AFIS 
Évaluations locales (désignation des évaluateurs)	 22
Évaluations initiales	 48 (29 réussis)
Dérogations formation 	 7

 Suivi des changements 
Changements ayant fait l’objet d’une décision d’examen en 2021	 26
Changements en cours d’examen au 31/12/2021	 61
Argumentaires approuvés suite à examen en 2021	 56

Systèmes et matériels 
de la navigation 
aérienne

Les prestataires de service de la 
navigation aérienne doivent notifier 
à l’autorité nationale de surveillance 
tous les changements affectant leur 
système fonctionnel.

Dans le cadre de l’examen des 
changements, la méthode RBO  
(Risk Based Oversight) est dorénavant 
totalement opérationnelle et permet 
de fonder les décisions d’examen sur 
des critères objectifs et éprouvés. 
Lorsque, sur la base du RBO, la 
DSAC est amenée à examiner un 
changement, elle doit alors évaluer 
l’argumentaire de sécurité développé 
par le prestataire. L’approbation  
de celui-ci est un prérequis à la mise 
en service du changement.

En 2021, la DSNA a réalisé les premiers 
changements de son système 
fonctionnel dont les argumentaires de 
sécurité s’appuyaient sur sa nouvelle 
méthodologie développée pour 
répondre aux exigences du nouveau 
règlement d’exécution (UE) 2017/373. 
Cette méthodologie, approuvée 
l’année passée, est encore en phase 
d’appropriation à la fois par la DSNA 
et par la DSAC. Elle nécessitera 
probablement sur le moyen terme  
des ajustements permettant de 
gagner en efficacité et en confiance 
dans sa mise en œuvre. Tout au long 
de l’année 2021 des ateliers de travail 
méthodologiques ont été organisés 
conjointement avec la DSNA et avec 
le support méthodologique du STAC. 

Ces ateliers ont concerné différents 
aspects qui vont de la structure de 
l’argumentaire de sécurité à la prise en 
compte de la performance attendue 
des systèmes techniques. Cet effort 
sera poursuivi en 2022.

Par ailleurs, la surveillance dans le 
domaine de l’assurance sécurité 
logicielle demeure une activité 
importante pour laquelle la DSAC 
(avec le support du STAC) doit 
poursuivre l’accompagnement  
des prestataires.

En 2021, la DSAC a aussi poursuivi  
ses activités liées à la surveillance  
de la conception des procédures IFR.

29



30

Sûreté

S’assurer de la conformité et de l’efficacité des mesures de sûreté 
mises en œuvre par les différents acteurs du transport aérien est 

une mission essentielle pour protéger l’aviation civile contre les 
actes d’intervention illicite. C’est le rôle de la direction technique 

« sûreté » (DSAC/SUR) et des quelque 120 agents de la DSAC 
travaillant dans ce domaine.

Gestion de la crise 
sanitaire dans le 
domaine sûreté

La DSAC a poursuivi son 
accompagnement des opérateurs 
impliqués dans la sûreté, pour les 
aider à faire face aux fluctuations 
de l’activité, aux fermetures 
d’aérodromes ou de terminaux, et 
aux impacts du confinement et des 
mesures sanitaires. 
 

Mesures transitoires
 La DSAC a communiqué auprès des 
opérateurs, pour prolonger en 2021 
certaines mesures transitoires qui 
avaient été mises en place en 2020 
du fait de la crise sanitaire (conditions 
de reprise des fonctions sûreté après 
interruption d’activité ; conditions 
d’utilisation, de façon temporaire, 
de la visioconférence pour dispenser 
certaines formations ; diminution 
des objectifs quantitatifs annuels des 
tests de performance en situation 
opérationnels à mettre en œuvre par 
les exploitants d’aéroport).

La DSAC a poursuivi, jusqu’en 
septembre 2021, l’analyse de l’impact 
de la crise :

• 	Sur le maintien en état de validité  
	 des certifications des instructeurs  
	 de sûreté et des agents de sûreté ; 

• 	Sur les formations initiales et  
	 périodiques des instructeurs de  
	 sûreté et des agents de sûreté ;

• 	Sur le maintien en état de validité  
	 des licences de surveillance sûreté  
	 et sur l’obtention de ces licences.
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La DSAC a identifié les mesures 
d’accompagnement à mettre en place 
pour la reprise des formations et des 
jurys de certification des instructeurs 
et les mesures à mettre en œuvre 
pour garantir l’absence d’interruption 
dans la validité des licences des 
inspecteurs de surveillance et former 
le plus rapidement possible les 
nouveaux inspecteurs.

Adaptations des procédures de sûreté

Compte tenu des règles sanitaires 
imposées par le Gouvernement, 
la DSAC a maintenu ses 
recommandations publiées visant 
à adapter, lorsque cela est possible, 
les procédures de contrôle sûreté 
des passagers dans les aéroports 
et les conditions d’utilisation des 
équipements aux règles sanitaires 
en veillant au maintien de règles de 
sûreté adaptées. 

Elle a également maintenu ses 
préconisations en matière de 
maintenance dans le cadre d’une non-
utilisation prolongée des différents 
équipements de sûreté, pour 
préparer au mieux la reprise de leur 
exploitation.

Adaptation des plans de surveillance 

La DSAC a adapté ses plans de 
surveillance en fonction des 
opérateurs et en tenant compte, 
notamment, des échéances 
d’agrément des opérateurs, 
des obligations réglementaires 
européennes, des résultats obtenus 
par les opérateurs lors des inspections 
avant la période de confinement 
et de la qualité du suivi des écarts 
constatés.

Rénover la surveillance 
pour renforcer 
l’efficacité de la sûreté 

La DSAC a lancé en 2018 une réflexion 
ouverte sur ses missions, ses actions, 
ses méthodes et son organisation 
dans le but de renforcer encore 
l’efficacité du dispositif de sûreté et 
d’anticiper au mieux les risques. Ces 
réflexions ont débouché sur la mise 
en place, en 2019, de 5 groupes de 
travail rassemblant l’ensemble des 
partenaires publics intervenant en 
sûreté ainsi, que les entreprises et 
acteurs de la sûreté. Ces groupes de 
travail portent sur : les guides de la 
DSAC, les systèmes de management 
de la sûreté et une surveillance basée 
sur les risques, le recrutement, la 
formation et la certification des 
agents de sûreté, les interfaces entre 
agents de sûreté et équipements, 
et enfin le recueil et l’analyse des 
incidents de sûreté. 

Ces travaux ont été poursuivis et 
consolidés en 2021, avec une forte 
implication de ces acteurs à la 
réflexion collective malgré la crise 
sanitaire. 

Les travaux de réforme des conditions 
de recrutement, de certification 
et de formation des instructeurs et 
des agents de sûreté se poursuivent, 
avec quelques premières retombées 
concrètes :

• 	Une lettre d’intention d’embauche  
	 avant la formation d’un agent de  
	 sûreté formation a été mise en place ;

• 	Un système d’évaluation des  
	 performances opérationnelles (EPO)  
	 préalable au renouvellement de la  
	 certification des agents de sûreté  
	 a été mis au point en collaboration  
	 avec les professionnels du secteur.  
	 Il est opérationnel depuis le
	 1er novembre 2021 ;

• 	Les cours dispensés par les  
	 instructeurs se fondent désormais  
	 sur des « modules de compétences » 
	 et « règles d’utilisation », qui ont été  
	 élaborés par l’ENAC et par la DSAC,  
	 et ont été livrés aux instructeurs  
	 en novembre 2021, pour une mise  
	 en œuvre au 1er janvier 2022.

De nombreuses pistes pour 
l’amélioration de l’interface entre 
agents de sûreté et équipements ont 
été identifiées. 

Les conditions de mise en place 
d’un système de report et d’analyse 
des évènements de sûreté ont 
été précisées (choix de l’outil, 
détermination des contributeurs, 
définition d’une taxonomie des 
évènements à rapporter, maquette  
de fonctionnement du futur système). 

Ces travaux ont également conduit 
à la poursuite, en 2021, d’une 
nouvelle action de surveillance 
lancée en 2020 consistant à aller 
inspecter les instructeurs de sûreté 
pendant l’exercice de leur fonction 
de formateur. Cette nouvelle action 
est appelée à se développer dans les 
années à venir.

La réglementation impose aux 
principaux aéroports la mise en 
œuvre de tests de performance en 
situation opérationnelle (TPSO). La 
méthodologie de ces tests a été revue 
et simplifiée afin d’en faciliter la mise 
en œuvre et d’encourager  
leur déploiement.

La DSAC et ses 
partenaires surveillent 
l’ensemble des acteurs 
du transport aérien 
tenus de mettre  
en œuvre les mesures  
de sûreté

La DSAC effectue un certain nombre 
d’actions de surveillance (inspections, 
des audits ou des tests en situation 
opérationnelle), qui sont liées à la 
délivrance ou au renouvellement d’un 
agrément ou d’une certification, ou 
qui ont pour objectif de surveiller la 
mise en œuvre effective des mesures 
de sûreté par les opérateurs.

Pour mener à bien sa mission, la 
DSAC s’appuie également sur les 
services compétents de l’État (police 
aux frontières, gendarmerie des 
transports aériens et douanes) qui 
prolongent son action en réalisant 
notamment des inspections ciblées 
ou des inspections dans le domaine 
du fret, ciblant la mise en œuvre 
d’une mesure particulière par les 
opérateurs, ainsi que des tests en 
situation opérationnelle. La DSAC 
s’appuie également sur l’ENAC pour 
la certification et la formation des 
instructeurs de sûreté et pour la 
certification des agents de sûreté.  
Elle s’appuie sur le STAC pour  
la certification et la surveillance  
des équipements déployés sur  
les aéroports. Elle s’appuie enfin  
sur des validateurs indépendants. 

Les méthodes de surveillance ont 
été revues en 2021 sur certains 
points en vue d’en améliorer 
l’efficience (simplification des 
rapports d’inspection, revue de 
la méthodologie des inspections 
ciblées). Ces améliorations sont mises 
en œuvre depuis le 1er janvier 2022.
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 Nombre d’entités détentrices d’une certification ou d’un agrément de    
 sûreté délivré par la DSAC au 31/12/2021 
Exploitants d’aérodromes	 58
Entreprises de transport aérien (compagnies aériennes françaises)	 17
Sites d’agents habilités (entreprises de fret)	 474
Sites de chargeurs connus (entreprises de fret)	 159
Fournisseurs habilités (entreprises d’approvisionnement de bord)	 72
Désignations ACC3
(air cargo or mail carrier operating into the Union from a third
country airport – compagnies aériennes transportant du fret
en provenance de pays hors-UE)	 227
Désignations RA3
(Third country regulated agent – agent habilité d’un pays tiers)	 66
Equipes cynotechniques certifiées par le STAC	 196

 Nombre d’inspections en vue d’une délivrance ou d’un renouvellement 	
 d’agrément d’entreprises mettant en œuvre des mesures de sûreté en 
 2021 
Exploitants d’aérodromes	 9
Entreprises de transport aérien	 4
Sites d’agents habilités ou chargeurs connus	 91
Chargeurs connus	 27
Fournisseurs habilités	 25
ACC3	 11
RA3	 13

Inspections de surveillance continue, tous opérateurs, en 2021 : 259

Inspections réalisées sur les équipes cynotechniques (chiens détecteurs 
d’explosifs), en 2021 : 93

Visites continues de chargeurs connus réalisées par des validateurs indépendants, 
en 2021 : 142

Audits de sûreté d’aéroports, en 2021 : 11 
Ces audits permettent de s’assurer du bon respect des règles de sûreté et de juger 
sur le terrain des relations entre les différents acteurs concernés. Ils sont complétés 
par un contrôle du maintien de performance des équipements des plateformes 
concernées, mis en œuvre par le STAC pour le compte de la DSAC. 

Inspections d’instructeurs en situation pédagogique, en 2021 : 2 
Inspections et tests mis en œuvre par les services compétents de l’État
La gendarmerie des transports aériens et la police aux frontières ont réalisé, en 
2021, 445 inspections ciblées et 3 005 tests en situation opérationnelle (1 515 tests 
réalisés par la GTA et 1 490 tests réalisés par la PAF).

Nombre d’inspecteurs et auditeurs travaillant dans le domaine sûreté :

• 	78 inspecteurs (dont 77 DSAC et 1 ENAC) 
• 	62 auditeurs (dont 26 DSAC, 4 ENAC, 7 extérieurs, 17 GTA et 8 PAF)
• 	83 inspecteurs ciblés (52 GTA, 31 PAF)
• 	78 inspecteurs fret (57 GTA, 21 Douanes)

Inspections de la 
Commission européenne 

La Commission européenne réalise 
régulièrement des inspections 
afin de s’assurer de la mise en 
œuvre uniforme et conforme de la 
réglementation sûreté au sein des 
États membres. Elle a ainsi réalisé en 
2021 une inspection de l’Autorité 
compétente en sûreté, c’est-à-dire 
de la DGAC. La DSAC a préparé, 
accompagné et réalisé le suivi de cette 
inspection en collaboration avec la 
DTA.

Sécuriser les systèmes 
d’information 

En 2021, un audit a également été 
réalisé concernant la sécurité d’un 
système d’information du secrétariat 
général de la DGAC.
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Environnement
et développement

durable

La surveillance du respect des règles environnementales 
par l’ensemble des exploitants aériens relève des directions 

interrégionales de la DSAC, en liaison avec la DTA et, en tant que 
de besoin, avec la DSNA. 

Les cartographies et plans environnementaux, avec notamment 
les projets de plans d’exposition au bruit (PEB), les plans de 
gêne sonore (PGS) et les plans de prévention du bruit dans 

l’environnement (PPBE) sur les aérodromes sont au cœur de 
l’activité des DSAC-IR. Ces données alimentent la concertation 

locale, qui se concrétise par la participation aux commissions 
consultatives de l’environnement (CCE) et aux commissions 

consultatives d’aide aux riverains (CCAR), ainsi que par le suivi des 
chartes de l’environnement et des codes de bonne conduite. Le 
traitement des infractions environnementales et des plaintes de 

riverains vient compléter ce dispositif.

L’activité aérienne 
dans le respect de 
l’environnement et des 
populations 

La DSAC contribue activement, 
au sein des territoires et plus 
particulièrement autour des 
aéroports, à une meilleure 
prise en compte des enjeux du 
développement durable dans le 
secteur aérien, tout en favorisant la 
concertation locale. Ses domaines 
d’intervention essentiels portent 
notamment sur la concertation 
autour des plateformes, qu’il s’agisse 
d’aviation commerciale ou d’aviation 
légère, sur le suivi de l’application 
par les acteurs de la réglementation 
environnementale et sur la prise 
en compte des problématiques 
d’urbanisme autour des aéroports et 
des moyens de navigation aérienne.
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La concertation locale, 
une mission de terrain 
au contact des élus, des 
riverains et des usagers 

En 2021, la DSAC a participé à 
47 commissions consultatives 
de l’environnement d’aéroports 
particulièrement sensibles d’un 
point de vue environnemental, ainsi 
qu’aux groupes de travail constitués 
sous leur égide (comités de suivi 
de la charte environnementale, 
réunions thématiques). Les DSAC-
IR sont chargées de fournir les 
éléments objectifs relatifs à chaque 
terrain (statistiques de trafic, 
analyses et actions de surveillance, 
éclairages réglementaires) à même 
d’accompagner les parties prenantes 
sur la conciliation entre l’activité 
aéronautique et le respect des 
riverains. 

Les DSAC-IR participent également 
aux commissions consultatives 
d’aide aux riverains (CCAR), chargées 
d’étudier les dossiers d’aide à 
l’insonorisation des domiciles situés 
dans les zones définies par les plans 
de gêne sonore (PGS).

Les riverains sont également 
préoccupés par d’autres nuisances 
générées par les aéroports telles que 
les polluants atmosphériques et gaz à 
effet de serre, la gestion et la pollution 
de l’eau, ou bien encore le trafic 
routier induit.

Veiller au respect
de la réglementation 
environnementale 

Les aéroports et héliports de France 
les plus importants en termes de trafic 
et de nuisances, font l’objet d’arrêtés 
de restriction environnementale 
visant à réduire la gêne sonore liée à 
leur exploitation. Les manquements 
à ces règles sont systématiquement 
relevés par des agents assermentés 
de la DSAC et transmis à l’autorité de 
contrôle des nuisances aéroportuaires 
(ACNUSA). Les opérateurs encourent 
une amende pouvant atteindre
40 000 €. 

Parallèlement au traitement des 
manquements, la DGAC poursuit 
ses actions de sensibilisation et 
prévention auprès des opérateurs 
pour diminuer encore le nombre 
d’infractions.

La montée en puissance de l’utilisation 
de l’outil informatique de gestion 
des manquements SIMBAD en 2021 a 
confirmé son intérêt pour harmoniser 
les méthodes de travail et le contenu 
des dossiers, améliorer l’efficacité et la 
traçabilité et fiabiliser les documents 
produits par les DSAC-IR.

Aéroports et héliports faisant 
l’objet d’arrêtés de restriction 
environnementale au 31/12/2021 : 16

Procès-verbaux dressés pour non-
respect des restrictions en 2021 : 290

L’urbanisme, autre volet 
du développement 
durable 

Pour préserver la sécurité des vols et 
limiter les nuisances subies par les 
riverains, il est nécessaire d’imposer 
des contraintes à l’urbanisation, après 
des études au cas par cas permettant 
de garantir la pertinence de chaque 
décision.

Autour des aéroports, la DSAC 
travaille à la mise à jour des plans 
d’exposition au bruit (PEB) : plus de 
200 aérodromes sont ainsi aujourd’hui 
dotés de tels plans, ou font 
actuellement l’objet d’une procédure 
de création ou de révision. 

Près des aérodromes ou autour des 
moyens de navigation aérienne, les 
DSAC-IR recherchent des solutions 
parfois innovantes pour concilier les 
enjeux locaux de développement et 
la sécurité aérienne et sont amenées 
à produire des avis dans de très 
nombreuses consultations. Le service 
national d’ingénierie aéroportuaire 
(SNIA) est dorénavant le point 
d’entrée unique pour les dossiers 
d’urbanisme de la DGAC.

Les DSAC-IR continueront à être 
mises à contribution pour les projets 
complexes pour lesquels leur expertise 
et leur connaissance du terrain restent 
indispensables.

L’accompagnement des 
acteurs de l’aérien dans 
la mise en œuvre des 
opérations à bénéfice 
environnemental 

Dans le contexte de la loi Climat 
et résilience du 28 août 2021, les 
initiatives des acteurs de l’aérien 
se multiplient sur des sujets tels 
que l’avion vert, l’aéroport vert, la 
décarbonation, la biodiversité, etc.  
Les DSAC-IR facilitent les opérations 
à bénéfice environnemental dans 
le cadre de leurs activités de 
surveillance ou activités régaliennes 
(opérations d’amélioration des 
flottes, optimisations des trajectoires, 
certification Airport Carbon 
Accreditation des plateformes, etc.).
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Les directions
interrégionales

DSAC OUEST

DSAC SUD

DSAC SUD-OUEST
DSAC CENTRE-EST

DSAC SUD-EST

DSAC NORD-EST

NANTES
ATLANTIQUE

BEAUVAIS-TILLÉ

PARIS
ATHIS-MONS

ET ROISSY STRASBOURG-ENTZHEIM

BÂLE-MULHOUSE

LYON SAINT-EXUPÉRY

LILLE-LESQUIN

BORDEAUX MÉRIGNAC

TOULOUSE-BLAGNAC
AIX-EN-
PROVENCE

NICE

AJACCIO
NAPOLÉON

BONAPARTE

BREST-BRETAGNE

DSAC NORD

DSAC ANTILLES-GUYANE

DSAC OCÉAN INDIEN

SAINT-MARTIN GRAND-CASE POINTE-À-PITRE-LE-RAIZET

MARTINIQUE-
AIMÉ CÉSAIRE

DZAOUDZI-PAMANDZI
Îles Éparses

- Tromelin
- Juan de Nova
- Les Glorieuses
- Europa

FORT-DE-
FRANCE

LA RÉUNION ROLAND GARROS

SAINT-BARTHÉLEMY

CAYENNE-FÉLIX ÉBOUÉ

ÎLES DU NORD GUADELOUPE

GUYANE
MARTINIQUE

MAYOTTE

LA RÉUNION

TERRES AUSTRALES
ET ANTARCTIQUES
FRANÇAISES (TAAF)

Le regard et le relais 
en région du service à 
compétence nationale

La DSAC comprend un échelon 
central, situé à Paris, et 9 directions 
interrégionales, dénommées 
DSAC-IR, réparties sur le territoire 
métropolitain, dans les départements 
d’outre-mer et dans les collectivités 
de Saint-Martin et de Saint-
Barthélemy.

Sous réserve des compétences de 
l’échelon central, les directions 
interrégionales sont chargées de 
prendre les actions, les mesures 
et les décisions requises à l’égard 
des personnes et des organismes 
ou concernant des systèmes ou 
des matériels, dans les matières 
de sécurité et de sûreté. En 
liaison avec l’échelon central, 
elles préparent et exécutent leur 
budget, préparent et assurent 
la facturation des redevances 
pour services rendus par l’État 
pour la sécurité et la sûreté de 

l’aviation civile et la réalisation 
des achats. Elles sont chargées de 
la gestion individuelle des agents 
de leur direction et contribuent à 
l’élaboration et à la mise en œuvre
du plan de formation.

Les activités mentionnées sont 
exercées en s’appuyant soit sur 
les moyens propres de la DSAC-IR 
concernée, soit sur les moyens 
disponibles au sein de l’échelon 
central ou encore au sein d’autres 
DSAC-IR selon les méthodes et 
les procédures définies par l’échelon 
central.

Les DSAC-IR sont chargées de prendre 
toutes les actions, les mesures et 
lesdécisions requises à l’égard des  
personnes physiques ou morales 
publiques ou privées soumises aux 
exigences des textes européens et
nationaux en matière de suivi 
économique et financier, de sécurité, 
de sûreté et d’environnement pour 
celles de ces actions, mesures et 
décisions qui relèvent des préfets de 
zone, des préfets de région, 

des préfets de département ou 
de la DTA selon les méthodes et 
lesprocédures définies par ces 
autorités administratives. Les 
DSAC-IR instruisent les décisions 
administratives correspondantes 
ou elles les prennent lorsqu’elles 
leur ont été déléguées.

Les DSAC-IR participent aux actions 
de la DTA en matière d’espace aérien 
et de relations avec les usagers dans 
ce domaine.

La DSAC Nord a plus spécifiquement 
la charge de la tenue du registre des 
immatriculations d’aéronefs et des 
approbations des programmes de vol.
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DSAC
Antilles-Guyane
Directeur : Thierry Buttin
Siège : Aéroport Martinique-Aimé Césaire

L’année 2021 a été une nouvelle fois 
une année marquée par la gestion de 
la crise sanitaire : limitation des vols 
entre les Antilles et la Guyane du fait 
du variant brésilien, déclinaison du 
passe sanitaire au transport aérien de 
et vers les Antilles-Guyane, opérations 
Hippocampe d’évacuation par A350 
de malades du COVID vers la 
métropole pour soulager les services  
de réanimation ultramarins, 
alternance de confinements et de 
couvre-feux en Guadeloupe, Guyane 
et Martinique.
 
La DSAC-AG a su répondre une 
nouvelle fois aux défis suscités par  
ces évènements, grâce à tous les 
agents que je remercie vivement.

Malgré ce contexte, le trafic a amorcé 
une reprise en 2021, après le point 
bas de 2020, puisque nous avons 
retrouvé 64% du trafic de 2019 sur 
le trafic métropole/Antilles-Guyane, 
avec une très bonne fin d’année, avec 
un trafic très proche de celui de 2019. 
Il est rassurant de constater que, dès 
que les restrictions sont allégées, la 
demande de transport de et vers les 
Antilles-Guyane est au rendez-vous. 
Un petit bémol sur la connectivité 
régionale dans les Caraïbes qui a 
beaucoup souffert et reste à 
reconstruire.

En 2021, la DSAC-AG est revenue 
à une activité quasi-normale en 
termes d’actes de surveillance de ces 
opérateurs et a ainsi accompagné 
ces derniers dans la reprise de leurs 

activités et celle du trafic. En Guyane, 
la DSAC-AG a autorisé l’ouverture 
à la circulation aérienne publique 
d’un nouvel aérodrome, Camopi, 
et accompagné la mise en place de 
nouvelles obligations de service public 
pour la desserte intérieure  
de la Guyane. 

Enfin, 2021 a été l’occasion 
d’accentuer l’action environnementale 
de la DSAC-AG : verdissement du 
parc automobile, généralisation du tri 
sélectif en Martinique, amélioration 
de l’efficacité énergétique de nos 
bâtiments. Les idées ne manquent pas 
pour aller encore plus loin et soutenir 
nos opérateurs dans la transition 
énergétique.
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	 9 	 ouverts à la CAP dont 7 aérodromes commerciaux 
	 7 	 aérodromes agréés à usage restreint 
	16 	 plateformes ULM 
	 3 	 hélistations 

Sécurité des aérodromes
	 7	 exploitants d’aérodromes certifiés
	16 	 pistes homologuées
	 1 	 audits SGS
	 4 	� contrôles relatifs aux conditions d’homologation 

et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
	 4 	 audits OR
	 4 	 audits OPS-INFRA
	10 	 suivis de PAC
	 2 	 aérodromes dotés d’un PEB en cours de révision 

 Navigation aérienne 

	 2 	 audits AFIS

 Surveillance transport public 

	 5 	entreprises transport aérien :
	 4 Cies avions et 1 Cie hélicoptère
	 23 	�actes de surveillances comprenant 3 réunions de bilan de 

surveillance auxquels viennent s’ajouter les participations  
à 5 actes de surveillance de la compagnie CAIRE pilotés  
par la DSAC/N

	 69 	contrôles techniques : 23 SAFA, 45 SANA, 1 SACA

 Régulation économique 

	Il n’y a plus, aux Antilles Guyane, d’assistants en escale agréés 
en 2021 suite au changement réglementaire (seuil de 2M de pax)
	 3 	� licences préfectorales d’exploitation de transporteurs 

aériens
	 11 	 lignes OSP

 Aviation générale 

	226	 sociétés de travail aérien (dont 210 exploitants drones) :
		  43 en Guyane, 86 en Martinique, 97 en Guadeloupe
	 2 	organismes de formation approuvés (ATO) et 13 organismes 
		  de formation déclarés (DTO) : 4 DTO en Martinique, 8 DTO 	
		  + 2 ATO en Guadeloupe, 1 DTO en Guyane
	845	 actes de gestion sur licences réalisés en 2021

 Sûreté 

	 3 	 agréments de sûreté renouvelés en 2020 : 1 agent
		  habilité, 0 chargeur connu, 0 fournisseur habilité
		  d’approvisionnements de bord, 2 exploitants d’aérodrome
	 7 	 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) –
		  2 aéroport de Martinique Aimé Césaire, 3 aéroport de 
		  Pointe-à-Pitre Le Raizet, 1 aéroport de Cayenne-Félix Éboué,  
		  1 aéroport de Saint Martin Grand Case
	 1 	 commission sûreté – à Saint Martin Grand Case
	 1 	 CLS à Saint Martin Grand Case
	22 	� inspections de surveillance (13 agents habilités avec la GTA) 

– 4 entreprises de transport aérien, 2 fournisseurs habilités 
d’approvisionnements de bord, 2 exploitants d’aérodrome,  
1 chargeur connu
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DSAC
Centre-Est
Directrice : Muriel Preux
Siège : Aéroport de Lyon-Saint-Exupéry

Après la stupeur de 2020, la survenue 
du COVID et ses conséquences 
majeures sur le monde aéronautique, 
2021 nous a ballotés dans une situation 
de crise cyclique. L’alternance de 
périodes d’espoir et d’essor puis celles 
de contraintes et de replis, a eu, plus 
encore qu’en 2020, un impact sur le 
moral de tous mais aussi sur la santé et 
la résilience des acteurs économiques.

La DSAC-CE a poursuivi l’important 
effort d’adaptation de son organisation 
et de son fonctionnement et 
d’optimisation de ses moyens et 
ressources entrepris en 2020. Mais  
c’est surtout grâce à la mobilisation  
et à l’engagement de ses agents, et 
à leur capacité à faire face aux aléas, 
qu’elle a pu mener à bien toutes ses 
missions.

Le contexte s’est en effet révélé 
particulièrement exigeant au vu 
des difficultés rencontrées par 
certains opérateurs et usagers avec 
des demandes massives de tout 
ordre (agréments, CTA, notification 
de changements, autorisations 
spécifiques, qualifications, 
déclarations d’activités nouvelles, 
gestion des dérogations et du  
retour à la normale, etc.) ou encore 
les multiples sollicitations pour 
des innovations (avion électrique, 
dirigeables, engins volants innovants). 

Le rôle de la DSAC-CE est, au-delà 
de la surveillance, d’accompagner 
au mieux chaque opérateur. 
Cela concerne les aérodromes 
accueillant les 2 lignes 
d’aménagement du territoire qui 
ont particulièrement souffert 
pendant ces deux années avec 
un arrêt total puis une reprise 
timide du trafic à Aurillac et 
au Puy. Cela concerne aussi 
le groupe Vinci qui optimise 
et ajuste en permanence 
son fonctionnement pour 

s’adapter aux très fortes variations du 
trafic des 5 aéroports commerciaux 
qu’il exploite (Lyon Saint-Exupéry, 
Lyon-Bron, Chambéry, Grenoble et 
Clermont-Ferrand). Les fermetures 
de frontières, les restrictions, la 
multiplicité des mesures sanitaires et 
la fréquence de leurs modifications 
mais aussi le recours au chômage 
partiel qui a affaibli les services et 
les prestataires des exploitants sont 
autant de défis permanents dans 
lesquels la DSAC s’est engagée aux 
côtés des opérateurs, avec l’appui des 
préfectures et des divers services de 
l’État. C’est enfin veiller à un passage 
de témoin en toute sécurité entre 
Edeis et Vinci pour l’exploitation de 
l’aéroport d’Annecy, en plein cœur de 
la saison hivernale, le 1er janvier 2022. 
La DSAC-CE a également porté une 
attention particulière aux hélistations 
hospitalières fortement sollicitées 
pendant cette période, et organisé à 
leur bénéfice un séminaire très apprécié.

Les compagnies régionales, avions 
ou hélicoptères, ont pour une partie 
d’entre elles plutôt bien résisté aux 
aléas de la crise grâce à une activité 
soutenue sur l’aviation d’affaires, 
les évacuations sanitaires, le travail 
aérien et le secours en montagne. 
Les exigences du marché et de la 
réglementation européenne justifient 
que certaines croissent, tout en 
rencontrant les difficultés liées à 
ce changement d’échelle ; d’autres 
opérateurs font preuve de fragilités. 
C’est pourquoi une vigilance de 
chaque instant reste indispensable 
dans les actions de surveillance.

La reprise d’activité en 2021 a constitué 
un réel défi pour les services chargés 
des licences des personnels navigants, 
chargés de répondre aux sollicitations 
massives des pilotes. La situation 
se redresse lentement. Toutefois, 
la solution passera à terme par un 
système informatique d’échange entre 

les services et les usagers afin  
de fluidifier ces processus. 

Enfin, force est de constater que la 
crise a amplifié certaines tendances 
amorcées ces dernières années. 
L’aviation bashing s’est amplifié, les 
préoccupations environnementales 
des riverains sur les nuisances 
aéroportuaires (plus seulement sonores) 
s’accentuent, avec dans certains cas, 
le soutien possible d’élus, tentés de 
sacrifier les aérodromes au profit du 
développement de zones d’activité,  
de zones agricoles ou d’espaces verts.

Sur ce sujet, la DSAC-CE a un rôle de 
conseil, dans le respect du droit des 
propriétaires publics à disposer des 
terrains, avec une mise en perspective 
des apports à court et moyen termes 
des aérodromes pour les collectivités. 
Ainsi, après Sallanches en 2020, c’est 
dorénavant l’aérodrome d’Oyonnax 
(Ain) qui est menacé de fermeture 
fin 2023. Le terrain de Saint-Rambert-
d’Albon (Isère) pourrait être menacé 
par un projet d’extension de carrière. 
D’autres collectivités locales pourraient 
s’engager dans cette même voie. 
Dans sa démarche de sauvegarde du 
tissu aéronautique et de l’aviation 
légère, la DSAC-CE sollicite l’appui des 
aéroclubs et surtout les incite d’une 
part à accroître leur ouverture sur les 
populations riveraines, d’autre part à 
un usage raisonné et responsable des 
terrains et à envisager l’utilisation de 
l’avion électrique. Si le message n’est 
pas encore toujours entendu par tous, 
certains aéroclubs commencent à 
s’engager dans cette voie.

L’enjeu est encore plus fort dans la 
région alpine, notamment le massif 
du Mont-Blanc, site remarquable qui 
attire aussi bien l’aviation légère et 
touristique que les compagnies de 
transport et de travail aérien pour 
lesquelles il représente une activité 
économique majeure. La sensibilité 
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	37 	 aérodromes ouverts à la CAP
		  dont 11 aérodromes commerciaux  
	 19 	 aérodromes agréés à usage restreint (2 fermetures en 2020) 
	 21 	 aérodromes à usage privé 
	115 	 plateformes ULM 
	56	 hélistations (5 fermetures en 2020)
	46 	 hélisurfaces 
	 5 	 hydrosurfaces
	 5 	 altiports
	 31 	 altisurfaces (1 fermeture en 2020)
	53 	 plateformes ballons permanentes
	
Sécurité des aérodromes
	 5	 exploitants d’aérodromes certifiés UE
	 16 	 pistes homologuées
	36 	 pistes à vue de jour 
	 8 	 audits nationaux OR hors DSAC-CE
	 15 	 contrôles relatifs aux conditions d’homologation et
		  procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
	 12 	 audits / contrôles sur aérodromes certifiés 
	 14 	 contrôles relatifs aux caractéristiques techniques
		  des hélistations
	 1 	� approbation de PSA par arrêté ministériel  

(au total 32 aérodromes sont dotés d’un PSA)

 Environnement 

	30 	 PEB en vigueur + Genève aux normes actuelles
	 1 	 aérodrome doté d’un PGS
	 7 	 réunions de commission consultative environnement (CCE) 	
		  et 1 réunion du comité de concertation environnementale 	
		  de Genève

 Aviation générale 

	1 540 	 �sociétés de travail aérien : 9 SPO avion, 8 SPO hélico,  
1 SPO avion et hélico, 20 ULM, 1 502 exploitants drones

		  19 ULM, 1 317 exploitants drones
	 9 	 sociétés exploitant un avion à motorisation complexe (NCC)
	 27 	 manifestations aériennes dont 2 grandes
	 21 	 organismes de formation approuvés (ATO)
	4 451 	 actes de gestion sur les licences
	 31 	 dossiers d’infraction traités
	 22 	 audits et inspections

 Régulation économique 

	 64 	 agréments d’assistants en escale dont 6 dossiers traités 	
		  (nouveaux, extensions, renouvellements) en 2021
	 2 	 lignes OSP (Aurillac et Le Puy)
	 39 	� licences d’exploitation de transporteurs aériens dont  

7 délivrées en 2021

 Sûreté 
	
	 12 	� agréments de sûreté délivrés ou renouvelés : 2 d’exploitant 

d’aérodrome (sur 5 agréments), 3 d’agents habilités représen-
tant 3 sites (sur 51 sites agréés), 3 de fournisseurs habilités  
(sur 3 agréments), 4 de chargeurs connus (sur 9 agréments) 

	 13 	 �réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
	 6 	� commissions sûreté 

 Surveillance transport public
	
	 54 	� entreprises transport aérien dont : 9 Cies avions, 9 Cies 

hélicoptères, 36 Stés ballons
	 23 	 audits
	 28 	 inspections
	 228 	 contrôles techniques : 148 SAFA, 80 SANA

 Navigation aérienne 

	 5 	audits AFIS et 3 réunions de suivi
	 33 	changements notifiés par les prestataires AFIS dont 6 	
		  suivis par la DSAC-CE
	 2 	réunions CCRAGALS 

environnementale des riverains et 
alpinistes, appuyés par des organisations 
écologistes influentes et des élus ralliés 
à leur cause, impose des mesures 
particulières. Après la fermeture 
d’une première altisurface proche du 
sommet du mont Blanc, et une nouvelle 
réglementation saisonnière de survol 
du toit de l’Europe, les associations 
souhaiteraient désormais réguler le 
survol du massif dans son ensemble. 
La DSAC-CE est impliquée dans une 
démarche de concertation pour 
concilier ces attentes avec le maintien 
de l’activité aérienne économique et 
touristique.

Ainsi, il s’agit désormais pour la DSAC-
CE d’inscrire son action dans le contexte 
d’épisodes COVID récurrents, de la 
fragilité économique du secteur aérien, 
mais aussi des innovations dynamiques 
du monde aéronautique et d’une 
évolution majeure des sensibilités 
sociétales. C’est donc plus que jamais  
la mission de l’autorité de surveillance 
que d’être au service du public, de sa 
sécurité, de son environnement mais 
aussi d‘accompagner la dynamique 
évolutive du secteur aéronautique. ©
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DSAC
Nord
Directeur : Richard Thummel
Siège : Athis-Mons et Roissy

La nécessité pour le secteur aérien et 
la DGAC de répondre aux attentes 
sociétales en matière d’environnement 
et d’enjeux du changement climatique 
trouve également sa traduction dans 
les territoires. En 2021, la concertation 
publique volontaire conduite par 
Lille Aéroport SAS sur le projet de 
modernisation de Lille-Lesquin en 
a été une illustration marquante, et 
l’évaluation environnementale menée 
à cette occasion a couvert un large 
spectre de sujets. Le Conseil d’État a 
rendu un avis important sur un projet 
d’arrêté visant à instaurer la possibilité 
de déroger de manière limitée au 
couvre-feu de Beauvais et la DSAC 
Nord a mis en chantier une révision 
de ce projet de texte prenant en 
considération la décision de la haute 
juridiction administrative. Dans un 
autre registre, celui de l’aviation 
légère et générale, la situation 
environnementale autour de 
l’aérodrome de Toussus-le-Noble 
fait toujours l’objet d’une attention 
très importante et un plan d’action 
très étoffé a été mis en œuvre au 
printemps 2021.

Le contexte économique est resté 
cette année difficile pour les 
opérateurs, mais dans le même 
temps des signes de reprise 
et de confiance dans l’avenir 
sont perceptibles. Le trafic des 
aéroports du périmètre de 
la DSAC Nord se situe en fin 
d’année entre 35% (Roissy) et 
plus de 50% (Orly, Beauvais, Lille) 
de celui de 2019, mais le mois de 
décembre s’est terminé sur des 

étiages 

étiages entre 60 et 87%. Des compagnies 
comme Airlec, Corsair, French Bee 
ou Transavia ont vu leur flotte croître 
ou se moderniser et un projet d’une 
nouvelle compagnie est à l’étude 
dans nos services. Comme l’an 
passé, le sanitaire a fait irruption 
dans les métiers de la DSAC. C’est 
le cas avec des dossiers innovants 
d’accompagnement des opérateurs 
pour des dérogations permettant 
des opérations d’évacuation 
hors norme, comme l’opération 
Hippocampe. C’est aussi vrai pour 
des activités plus classiques : 2021 
aura vu la création de l’hélistation 
hospitalière de Fontainebleau et la 
rénovation importante de celles de 
la Pitié Salpêtrière à Paris et du CHU 
d’Abbeville.

Cette situation très particulière n’a 
pas détourné les opérateurs ni la 
DSAC Nord de l’objectif d’exigence 
en matière d’assurance de la sécurité. 
Des exemples emblématiques en sont 
l’approbation de l’approche Evidence 
Based Training pour la formation 
continue des équipages de Transavia, 
le lancement d’un projet de même 
nature chez Hop! ou le suivi renforcé

des risques associés au péril aviaire sur 
un aéroport comme Orly. En matière 
de sûreté aéroportuaire, les travaux sur 
la protection périmétrique et 2 audits 
nationaux à Orly et Roissy ont marqué 
l’année.

2021 a également vu l’instauration 
du télétravail comme un mode 
normal de fonctionnement et 
non plus uniquement en mode de 
gestion de crise. Il s’agit là d’un vrai 
bouleversement de l’organisation du 
travail, facilité par une modernisation 
très forte des outils collaboratifs à 
l’échelle de la DGAC. Nous apprenons 
à en apprivoiser les particularités, à 
bénéficier de ses avantages et à veiller 
aux risques associés. Après une période 
d’adaptation, l’engagement des agents 
de la DSAC a permis de maintenir dans 
ce cadre un bon fonctionnement du 
collectif et un niveau de qualité élevé 
dans nos missions de surveillance ou 
de service aux usagers, que ce soit 
pour l’immatriculation des aéronefs, 
l’approbation des programmes 
de vols ou la délivrance de titres 
aéronautiques.  

Une forte montée en 
puissance des attentes 
environnementales 
dans une année encore 
fortement marquée 
par l’impact de la crise 
sanitaire
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	 44 	� aérodromes ouverts à la CAP dont 13 aérodromes
		�  commerciaux (aérodromes assujettis à la taxe),  

7 aérodromes agréés à usage restreint dont 1 militaire 
	 16 	 aérodromes à usage privé
	 53 	 plateformes ULM 
	 47 	 hélistations 
	 78 	 hélisurfaces
	 18 	 plateformes ballons permanentes 
	139 	 zones aéromodélisme
	
Sécurité des aérodromes
	 5	 exploitants d’aérodromes certifiés UE
	 50 	 dossiers de changements approuvés
	 46 	� aérodromes avec pistes homologuées dont 5 dans  

le périmètre AESA mais exemptés de certification UE
	 9 	� audits dont 4 audits nationaux organisation - SGS  

(notamment Paris-Charles de Gaulle et Paris Orly)
	 11 	� contrôles relatifs aux conditions d’homologation et  

procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
	 13 	� contrôles d’hélistations dont une expertise pour  

le compte de la DIRCAM
	 3 	� réouvertures d’hélistations suite à rénovation et 2 mises  

en service initiales

 Sûreté 

Nombre d’opérateurs de sûreté surveillés par la DSAC Nord
	 5 	 exploitants d’aérodrome
	 68 	 entreprises de transporteur aérien étrangères
	 8 	 entreprises de transporteur aérien françaises
	 86 	 agents habilités sur 140 sites
	 26 	 fournisseurs habilités
	 36 	 chargeurs connus sur 46 sites
	 0 	 inspection de la Commission européenne
	 3 	 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
	 18 	 commissions de sûreté
	 17 	 réunions de réseaux locaux sûreté (spécificité Orly)
	144 	� actions de surveillance dont 47 délivrances ou 

renouvellements d’agréments

 Surveillance transport public 

	 21 	 entreprises de transport aérien dont : 19 Cies avions,
		  2 Cie hélicoptères
	 14 	 Stés ballons
	 70 	 audits CAT avion, 2 CAT hélicoptère 
557 	 contrôles techniques : 257 SAFA, 208 SACA, 92 SANA

 Environnement 

	 27 	 aérodromes dotés d’un PEB
	 6 	 PEB en cours de révision
	 12 	 réunions de commission consultative environnement (CCE)
	 77 	 plaintes environnementales traitées

Urbanisme
	 38 	 avis sur permis de construire (et déclarations préalables, 	
		  PA, CU)
	 15 	 PSA en cours de révision
	140 	 avis sur obstacles complexes
	 28 	� autorisations temporaires de percement des servitudes 

aéronautiques délivrées pour des installations de chantier, 
après étude de sécurité

	147 	 avis sur projets et PC éoliens
	 4 	 avis sur projets photovoltaïques

Manquements Environnementaux
	164 	 �manquements aux restrictions environnementales, dont : 

20  non-respects conditions utilisation APU, 10 non-res-
pects des restrictions horaires des appareils turboréac-
teurs au départ à LBG, 1 non-respect des plages d’autori-
sation des tours de piste à Pontoise, 52 chapitres 3 avec 
une marge cumulée inférieure à 10 EPNdB (Roissy), 32 
non-respects créneaux COHOR de nuit CDG, 40 sorties de 
VPE (dont 28 pour Roissy et 12 pour Orly), 9 non-respects 
des restrictions environnementales sur l’aérodrome de 
Toussus-le-Noble

	347� 	� dossiers de manquements instruits pour le compte de 
l’ACNUSA

 Navigation aérienne 

	 4	 audits AFIS en DSAC Nord
	 	 6 	 audits AFIS hors territoire DSAC Nord
		  5 	 audits DSNA
		  2 	 réunions CCRAGALS
		 10 	 dossiers espace aérien permanents 
	 63 	 dossiers espace aérien temporaires via CRG 
	 35 	� dossiers de création de zone interdite temporaire (ZIT) 

préfectorale
264 	� dossiers d’activités spécifiques (lâcher de ballons, feux 

d’artifice, lâcher de lanternes, laser, etc.)
		  5 	 examens de changements DSNA 
		  8 	 procédures aux instruments (instruction dossiers)
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 Aviation générale 

	 2 613 	�sociétés de travail aérien (dont 2 564 exploitants drones,  
49 annexe I et ULM)

	 228 	�organismes de formation (toutes activités confondues : 
avion, vol à voile, hélicoptère, ballons)

	 79 	actions de surveillance auprès des organismes de formation 
	 8 	�manifestations aériennes dont : 2 petites – 2 moyennes –  

4 grandes
	 147 	�dérogations de survol délivrées : 81 Île-de-France (dont 46 

activités haut risque) et 66 HDF (dont 6 activités haut risque) 
	 117 	dérogations Toussus (auto info)
	17 328 actes réalisés sur licences de personnel navigant
	 825 	dossiers ULM (CI, FI, LSA) 
	 68 	�dossiers d’infraction du personnel navigant traités  

(dont 9 en HDFN et 6 en HDFS)
	 2 	commissions de discipline tenues
	 31 	opérateurs AIR OPS (dont 14 SPO, 17 NCC)
	 2 	exploitants haut risque (HR)
	 19 	approbations de LME
	 79 	inspections (dont 14 NCC/SPO et 65 drones)
	 17 	�dérogations et autorisations spécifiques pour des exploi-

tants de drones
	 7 	�créations provisoires, 1 modification et 2 suppressions  

d’activité aéromodélisme (jusqu’au transfert des tâches à NA)
	 91 	lâchers de lanternes célestes 
	 9 	feux d’artifice 
	 28 	ZIT préfectorales (jusqu’au transfert des tâches à NA)
	 70 	NOTAM obstacles (grues, panne de balisage) 
	 152 	NOTAM tous types confondus 
	 34 	�accidents d’aéronefs dont 19 avions, 13 ULM, 1 planeur,  

1 hélicoptère
	 17 	victimes lors d’accidents aériens dont : 13 morts et 4 blessés

 Immatriculations des aéronefs 

16 000 aéronefs inscrits au registre français
Nombre d’inscriptions au registre en 2020	 2 067
Dont immatriculations	 392
Dont transferts de propriété	 879
Dont radiations	 253
Dont locations 	 163
Dont radiations de locations	 101
Dont hypothèques 	 183
Dont mainlevées d’hypothèques	 95
Dont saisies	 1

 Autorisations de transport aérien 

	120 	 programmes réguliers de compagnies étrangères
		  approuvés en mars 2021 et 120 en octobre 2021
	 20 	 programmes réguliers de compagnies françaises
		  approuvés en mars 2021 et 1 en octobre 2020

 Régulation économique 

	434 	agréments d’assistants en escale dont 83 délivrés  
ou renouvelés, 135 demandes centralisées sur l’outil  
démarches-simplifiées, réparties au niveau national
	 18 	�licences d’exploitation de transporteurs aériens suivies, 

dont 2 nouvelles licences délivrées en 2021 et 2 licences 
ayant fait l’objet d’un ré-examen complet en 2021
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DSAC
Nord-Est
Directeur : Emmanuel Jacquemin
Siège : Aéroport de Strasbourg-Entzheim

En 2021, malgré un contexte encore 
largement perturbé par la crise sanitaire, 
les équipes de la DSAC Nord-Est, 
comme celles de l’ensemble des 
services de la DSAC, ont poursuivi  
leur accompagnement métier auprès 
de nos opérateurs et des acteurs 
de nos territoires, pour maintenir et 
garantir un niveau optimal de sécurité 
et de sûreté, et assurer la mise en 
œuvre des politiques publiques 
relatives à l’aviation civile.

Ainsi, par exemple, alors que la 
demande accrue d’une transition 
écologique durable s’affirme de  
plus en plus comme un enjeu majeur,  
il a été possible de mener au premier 
semestre la procédure de concertation 
et de consultation du public sur  
le projet, très attendu, d’un nouvel 
arrêté ministériel portant restriction 
d’exploitation de l’aérodrome de Bâle-
Mulhouse, en France, mais également 
en Suisse et en Allemagne, compte 
tenu de la situation géographique 
particulière de l’aérodrome. Le nouvel 
arrêté, publié en août 2021, est entré 
en vigueur le 1er février 2022.  

Si au cours de l’année 2021 un regain 
progressif d’optimisme a pu être 
observé parmi les acteurs, et si les 
prévisions d’activité sont nettement 
meilleures en 2022 qu’en 2021, 
plusieurs de nos aéroports ont dû 
engager une réflexion, complexe 
par nature, sur leur stratégie de 
développement à moyen et long 
terme. L’enjeu est en effet d’anticiper 
le mieux possible, à la fois les 
évolutions structurelles du transport 
aérien, compte tenu notamment des 
exigences de la transition écologique, 
et les voies et moyens de restaurer les 
bilans, d’autant que certains doivent 
engager à court terme un programme 
significatif d’entretien, de mise aux 
normes voire d’adaptation de leur 
capacité. La DSAC-NE est amenée  
à y contribuer au travers des missions 
et des politiques publiques qu’elle  
met en œuvre.  

La DSAC-NE doit aussi s’inscrire 
dans les évolutions de la DGAC et 
adapter ses modalités d’action aux 
caractéristiques de son territoire. 
L’année 2021 aura permis à cet égard 
de faire avancer significativement un 

certain nombre de dossiers internes de 
la direction. Ainsi, une réorganisation 
est entrée en vigueur le 1er janvier 
2022, dont l’objectif est d’améliorer la 
gestion des compétences métier d’une 
part, et de prendre en compte, d’autre 
part, la mutualisation des fonctions 
support dans le nouveau Secrétariat 
Interrégional Est (SIR Est) du secrétariat 
général de la DGAC. De même, les 
marchés de travaux du projet de 
réhabilitation lourde du siège, mené 
dans le cadre du plan de relance, ont 
pu être attribués pour un montant de 
plus de 5 millions d’euros. Le nouveau 
bâtiment permettra, au second 
semestre 2023, d’accueillir l’ensemble 
des équipes dans un lieu unique aux 
meilleures normes de confort et de 
performance énergétique.  

Dans nos métiers, comme dans toute 
la société, dans un contexte général qui 
évolue fortement, mais qui reste aussi 
assorti de nombreuses incertitudes, il 
va falloir continuer à se projeter et à 
chercher « le chemin », et c’est un bel 
enjeu pour les équipes de la DSAC-NE.
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	 63 	�aérodromes ouverts à la CAP dont 17 aérodromes  

commerciaux 
	 17	 aérodromes agréés à usage restreint 
	 53	 aérodromes à usage privé  
	166 	plateformes ULM  
	 40 	hélistations 
	 21 	hélisurfaces 
	 2 	hydrobases (dont 1 avion et 1 ULM) 
	 2 	hydrosurfaces 
	 2 	altisurfaces 
	130	 plateformes ballons permanentes  
	221	 zones aéromodélisme 
 
Sécurité des aérodromes
	 5 	exploitants d’aérodromes certifiés UE 
	 26 	aérodromes dont les pistes sont homologuées par décision
	 17 	�contrôles relatifs aux conditions d’homologation et procé-

dures d’exploitation des aérodromes (CHEA) 
	 6 	contrôles SSLIA / SPPA 
	 7 	contrôles sur hélistations 
	 5 	audits de surveillance d’aérodromes certifiés UE
	 0 	�PSA approuvé, sur 63 aérodromes dotés d’un PSA et  

71 devant en être dotés. 

 Sûreté 

Agréments de sûreté délivrés ou renouvelés : 0 d’exploitant 
d’aérodrome (sur 5 agréments), 14 de sites d’agents habilités  
(sur 87 agréments), 2 de fournisseurs habilités (sur 3 agréments),  
1 de chargeur connu (sur 16 agréments) 
	 15 	 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS)
	 2 	 commissions sûreté

 Surveillance transport public 

	 6 	 entreprises transport aérien :
	 	� 3 Cies avions, 3 Cies hélicoptères, 38 exploitants  

ayant déclaré une activité commerciale
	20 	 audits en 2021
	84 	 contrôles techniques en 2021 : 22 SAFA, 46 SACA, 16 SANA

 Régulation économique 

	 91 	 agréments d’assistants en escale (dont 14 délivrés en 2021)
	 3 	 lignes OSP en cours
	24 	 licences d’exploitation de transporteurs aériens
		  (0 réexamen de licence en 2021)

 Aviation générale 

	1 122 	 sociétés de travail aérien (dont 1 064 exploitants  
		  de drones)
	 8 	 exploitants NCC
Manifestations aériennes 2021 : 18 se sont tenues,  
	 	 7 ont été annulées, 1 refusée (hors délai)
	 14 	 petites (dont 7 aéromodélisme) – 8 moyennes – 
	 3 	 grandes (pour 26 manifestations prévues sur l’année) 
	 12 	 organismes de formation approuvés
	 129 	 organismes de formation déclarés
	4 789 	 titres aéronautiques délivrés en 2020
	 12 	 dossiers d’infraction traités 
	 0 	 commission de discipline tenue

©
 D

SA
C

-N
E

 Environnement 

	25 	 aérodromes dotés d’un PEB (sur 29 devant être dotés d’un PEB) 
	 1 	 protocole signé fin 2019 pour l’aéroport de
		  Strasbourg-Entzheim
	 1 	 aérodrome doté d’un PGS
	 1 	 réunion de la commission consultative d’aide aux riverains 	
		  (CCAR)
	 1 	 arrêté de restriction d’exploitation
	 2 	 réunions de la commission consultative environnement 	
		  (CCE)

 Navigation aérienne 

	 13 	 organismes AFIS
	 13 	 réunions de surveillance AFIS
	 4 	 audits AFIS sur le territoire de la DSAC-NE
	 20  	participations audits (AFIS ou nationaux)
	 35 	 agents AFIS qualifiés, 15 qualifications délivrées 
	 39 	 dossier de changement AFIS 
	 19 	� aérodromes dotés de procédures IFR, une procédure  

d’approche IFR hélicoptère approuvée
	 2 	 réunions CCRAGALS
	 2 	 réunions CRG
	 2 	 réunions avec le Parc national de forêts
378 	 �dossiers de création, modification, suppression d’espaces 

aériens et de localisations d’activités légères et sportives, 
à titre permanent ou temporaire dont 199 demandes de 
NOTAM

318 	� activités de loisir permanentes (19 activités parachutage, 
48 voltiges, 221 aéromodélismes, 26 treuillages, 4 activités 
particulières (activités permanentes drone)
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DSAC
Océan Indien
Directeur : Jonathan Gilad
Siège : Aéroport de La Réunion-Roland Garros

L’année 2021 reste marquée par  
le regain de la crise sanitaire liée  
à la pandémie de COVID-19 dans  
la zone Océan Indien, notamment  
à La Réunion et à Mayotte, mais 
également dans les pays riverains.  
Dans ce contexte, la dynamique 
de reprise du trafic a été 
considérablement entravée par 
l’instauration de restrictions de voyage 
et de contrôles sanitaires sur les 
passagers. Même si le déploiement  
de la vaccination a permis de les alléger 
progressivement pour les dessertes vers 
l’Hexagone, ces contraintes ont été en 
revanche durcies sur les vols régionaux 
internationaux. En dépit de mesures 
sanitaires les affectant jusque dans leur 
vie familiale, les agents de la DSAC-OI 
n’ont eu de cesse, au-delà des missions 
de surveillance, d’accompagner les 
opérateurs du transport aérien et 
de l’aviation générale à La Réunion 
et à Mayotte, en veillant à ce que 
leur exploitation s’inscrive dans une 
dynamique alliant conformité aux 
règles de sécurité et de sûreté, et suivi 
de projets novateurs promouvant la 
biodiversité, la réductions de l’impact 
sonore des activités aériennes au profit 
d’un développement durable des 
activités aéronautiques.

L’ouverture d’un centre d’examen 
OCEANE à Mayotte confirme la 
volonté de la DSAC de se rapprocher 
des usagers en profitant de son 
maillage territorial. En matière 
d’aviation légère, la lutte contre le 
transport public illicite demeure un 
objectif prioritaire et la DSAC-OI est 
engagée contre la multiplication de 
vols réalisés par des pilotes privés en 
hélicoptère, en détournement du 
principe de partage de frais, qui pose 
à la fois un problème de sécurité et 
de concurrence déloyale vis-à-vis des 
transporteurs. À titre d’exemple en 
2021, deux pilotes ont été sanctionnés 
par la commission de discipline de la 
DSAC-OI après une longue enquête de 
la gendarmerie des transports aériens. 

Les aérodromes certifiés de La Réunion 
et de Mayotte ont reconstitué un 
peu plus de 50% de leur activité 
commerciale de 2019, très en deçà de 
leurs perspectives de croissance. Dans 
ce contexte, la DSAC-OI s’est attachée 
à renforcer les SGS des exploitants 
et à les accompagner, notamment 
l’aéroport de Pierrefonds dont le 
trafic commercial régulier n’a repris 
qu’en décembre 2021. La DSAC-OI a 
contribué activement à garantir un 
bon niveau de sûreté des aérodromes 
de son périmètre. En matière de 

sécurité, l’utilisation particulièrement 
dense sur La Réunion d’hélisurfaces 
pour le désenclavement du cirque de 
Mafate suscite des problématiques 
spécifiques qui sont traitées en étroite 
coopération avec les opérateurs et les 
entités concernées. Du fait de la forte 
augmentation de l’activité d’aviation 
légère depuis cinq ans, les plaintes 
de riverains concernant les nuisances 
sonores générées par les nombreux 
survols d’aéronefs ont fortement 
augmenté. Pour apporter des réponses 
appropriées, la DSAC-OI accompagne 
des actions innovantes avec des projets 
de trajectoires VFR recommandées 
pour limiter l’impact sonore de ces 
activités. 

D’un point de vue économique, la 
crise sanitaire a affecté fortement Air 
Austral, avec une réduction très forte 
de son réseau régional. La compagnie 
a toujours maintenu son activité 
entre Paris, La Réunion et Mayotte en 
utilisant principalement ses avions 
long-courriers (Boeing 777-300ER et 
787-8) et en adaptant son exploitation 
(transport de fret en cabine). La mise 
en service des Airbus A220 dans le 
cadre du renouvellement de la flotte 
court/moyen-courrier a permis une 
reprise progressive du trafic régional 
avec un appareil plus adapté. 
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	 3 	� aérodromes ouverts à la CAP tous commerciaux  

(assujettis à la taxe)
	 4 	 aérodromes agréés à usage restreint
	 6 	 plateformes ULM 
	 6 	 hélistations (dont 1 à usage privé)
	 19 	 hélisurfaces
	 8 	 zones aéromodélisme
 
Aménagement du territoire et domanial
	 1	 SCG approuvé à l’aéroport de La Réunion-Roland Garros
 
Sécurité des aérodromes
	 3	 exploitants d’aérodromes certifiés
	 4 	 pistes homologuées / homologations en cours
	 0 	 contrôle hélistation (audit de mise en service)
	 7 	 audits aéroports

 Environnement 

	 2 	 aérodromes dotés d’un PEB
	 1 	 charte d’environnement signée (PNR)
	 2 	 réunions de la commission consultative environnement 
		  (CCE)

 Surveillance transport public 

	 8 	 �entreprises transport aérien dont 2 avions et 6 hélicoptères 
(+ 1 CTA avion en étude pour 2022)

	 17 	 audits, inspections, contrôles en 2021
	 51 	 contrôles techniques en 2021 :
		  17 SAFA, 2 SACA, 32 SANA

 Aviation générale 

	200 	 sociétés de travail aérien, dont 187 en drones
	Missions auprès d’aéro-clubs : 15 actions de surveillance
Manifestations aériennes 2020 : 1 petite et 0 moyenne
 
Personnels navigants
	 8 	 organismes de formation déclarés, 1 approuvé
	370	� actes de gestion sur licences réalisés, 35 actes dans  

le domaine des examens pratiques
	 7	 dossiers d’infraction traités
	 2	 commissions de discipline tenues
	556	 examens théoriques passés sur OCEANE,  
		  dont 12 à Mayotte

 Navigation aérienne 

Navigation aérienne	

	 1 	 audit AFIS d’un aéroport de la DSAC-OI
	 0 	 participation à un audit AFIS hors territoire de la DSAC-OI
 
Espace aérien	

	 1 	 création de localisation d’activité aérienne
	 0 	 suppression de localisation d’activité aérienne
	 0 	 création d’activité avec accord des comités régionaux 
		  de gestion de l’espace aérien (CRG)

 Sûreté 
	 7 	� agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2021 :  

1 de site d’agents habilités (AHA), 1 de site de fournisseur 
habilité (FHA), 1 de site d’exploitant d’aérodrome (EAé),  
4 de chargeurs connus (CCO)

	 1 	� évaluation des vulnérabilités au côté ville de l’aéroport de 
Dzaoudzi-Pamandzi

 Régulation économique 

	 0 	 agrément d’assistant en escale (trafic < à 2Mpax)
	 6 	� licences d’exploitation de transporteurs aériens (2 délivrances : 

licence Récif Hélicoptère, licence Air Mafate Service)
	 2 	 OCOECO (La Réunion-Roland Garros, Dzaoudzi-Pamandzi)
	 4	 comités de suivi des projets aéroportuaires (SA ARRG, 	
		  EDEIS aéroport de Mayotte)

La DSAC-OI est aux côtés de la DTA 
pour réaliser dans des délais optimisés 
toutes les étapes préalables nécessaires 
à la réalisation d’une piste longue à 
Mayotte. La DTA, maître d’ouvrage, a 
installé un chargé de mission à Mayotte 
en 2021, illustrant ainsi la volonté de la 
DGAC d’être présente au plus près de 
la population mahoraise. La DSAC-OI 
et sa délégation à Mayotte apportent 
un appui constant au chargé de 
mission pour accompagner ce dernier 
dans la conduite d’une opération qui 

représente un projet d’infrastructure 
essentiel au désenclavement de 
Mayotte.

J’ai pris mes fonctions de directeur 
de la DSAC-OI le 1er janvier 2022, et 
je suis fier et heureux d’assumer ces 
nouvelles responsabilités aux côtés de 
femmes et d’hommes passionnés et 
engagés, exerçant leur métier dans des 
conditions parfois difficiles, dans des 
territoires insulaires pour lesquels le 
secteur aérien joue un rôle crucial pour 

l’accessibilité et le développement 
économique. Notre implantation au 
cœur des territoires à La Réunion et à 
Mayotte est une force au service d’une 
stratégie de proximité des usagers 
et de toutes les composantes du 
système aéronautique. Je sais pouvoir 
compter sur le dévouement et le 
professionnalisme de toute l’équipe 
de la direction interrégionale pour 
continuer à relever les défis du secteur 
aéronautique dans la région Océan 
Indien.
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DSAC
Ouest 
Directrice : Emmanuelle Blanc
Siège : Aéroport de Brest-Bretagne
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Reprise d’activités 
aériennes et 
concrétisations  
de projets stratégiques  
à l’Ouest 

Après une année 2020 
d’accompagnement des acteurs 
aéronautiques pour surmonter la crise 
et de portage de plusieurs projets 
stratégiques, 2021 a apporté un vent 
de reprise et de développement 
des activités aériennes et a vu 
l’aboutissement de plusieurs de ces 
projets attendus.

Ces activités en expansion se sont 
traduites par :
• �de nombreuses sociétés 

d’exploitation de drones entrées  
sur le marché du travail aérien (300  
de plus en 2021) ;

• �de nouvelles plateformes ballons  
(20 de plus en 2021) ;

• �une reprise rythmée des contrôles 
technique avions (60 de plus en 2021). 
Et toujours de très nombreux actes  
de gestion sur les licences pilotes  
(près de 7 700).

Des dossiers majeurs se sont 
concrétisés au niveau des territoires. 
L’aéroport de Tours a été, selon le 
calendrier prévu et après d’importants 
travaux préparatoires incluant la 
certification du nouvel exploitant 
civil, le premier aéroport militaire 
décentralisé vers une collectivité 
territoriale selon la loi NOTRe.  
Plusieurs jalons notables ont été posés 
dans le dossier de réaménagement  
de l’aéroport de Nantes Atlantique :
• 	Publication du PPBE de l’aéroport ;

• 	� Publication de l’arrêté « couvre-feu »  
pour une mise en œuvre en avril 
2022 (entre minuit et 6 heures) ;

• 	� mise en place des dispositifs 
d’aide à la revente et du droit de 
délaissement des biens immobiliers ;

• 	� travaux d’analyse du scénario de  
« double approche » pour les vols  
à l’arrivée survolant Nantes, avec 
utilisation d’un axe ou l’autre selon  
les conditions météo ;

• 	� participation, avec les services  
de l’État concernés, à des réunions 
publiques ouvertes à tous les citoyens. 

Les femmes et les hommes qui 
composent la DSAC Ouest ont eu  
à cœur de rester présents auprès des 
opérateurs (aéroports, compagnies 
aériennes ou d’assistance, sociétés 
de travail aérien, écoles de pilotage, 
organismes AFIS) pour rattraper 
durant toute l’année 2021 les retards 
pris durant la crise sanitaire. Sensibles 
aux enjeux environnementaux et 
économiques posés dans nos 4 régions, 
ils abordent les activités aéronautiques 
et leurs impacts avec des valeurs 
affichées de professionnalisme  
et de respect de nos partenaires.
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	 67 	 aérodromes ouverts à la CAP dont 27 aérodromes
		  commerciaux 
	 14 	 aérodromes agréés à usage restreint (dont 1 mixte
		  commercial)
	 83 	 aérodromes à usage privé (3 avis rendus en 2021)
	190 	 plateformes ULM (16 avis rendus en 2021)
	 85 	 hélistations/hélisurfaces permanentes (1 avis rendu en 2021)
	 17 	 hélisurfaces temporaires 
	 2 	 hydrobases 
	281 	 plateformes ballons permanentes (25 avis rendus en 2020)
	 5 	 plateformes ballons temporaires
 
Sécurité des aérodromes
 
127 	� aérodromes surveillés : 9 certifiés UE, 18 exemptés  

européens, 53 sous réglementation nationale,  
47 hélistations sous réglementation nationale

	 51 	� audits réalisés : 4 audits relatifs à l’organisation des 
aérodromes, 26 audits relatifs aux infrastructures et à 
l’exploitation des aérodromes, 7 audits relatifs aux services 
incendie et prévention péril animalier des aérodromes,  
14 audits relatifs aux infrastructures, à l’exploitation et aux 
services des hélistations

	 80 	� dossiers changements traités : 22 soumis à approbation, 
58 non soumis à approbation

	 68 	� PSA approuvés par arrêté ministériel (30 dossiers en cours 
d’élaboration ou de révision)

	846 	� consultations obstacles complexes SNIA dont 129  
dérogations aux PSA

	159 	 demandes de NOTAM panne balisage

 Environnement 

	 28 	 aérodromes civils dotés d’un PEB (9 en cours d’élaboration) 
	 7 	 chartes d’environnement signées (1 signée en 2021)
	 0 	 code de bonne conduite signé en 2021
	 1 	 aérodrome doté d’un PGS (e/c de révision)
	 1 	 arrêté de restriction d’exploitation
	 6 	 réunions de commissions consultatives environnement (CCE)

 Navigation aérienne 

	 21 	 organismes AFIS
	 11 	 audits AFIS, 11 visites de suivi
	 2 	 sessions CCRAGALS
		  Activités permanentes : 36 dossiers passés en CCRAGALS 	
		  Activités temporaires civiles : 25 ZIT, 28 ZRT, 265 activités	
		  de loisir (voltige, treuil, parachutisme, etc.)
		  Activités temporaires militaires : réponse à 50 consultations
		  Participation à 16 audits AFIS, 4 audits DSNA
		  Approbation de 4 procédures IFR

 Surveillance transport public 

	 11 	 entreprises transport aérien : 5 Cies avions,	
		  6 Cies hélicoptères
	 43 	 Stés ballons
	 30 	 audits et 24 réunions en 2021
	 181 	 contrôles techniques en 2021 : 42 SAFA, 85 SACA,
		  54 SANA

 Travail aérien et aviation générale 

	2 194 	sociétés de travail aérien (dont 2 109 exploitants drones) 
	 13 	sociétés opérant des aéronefs complexes (NCC)
Manifestations aériennes : 9 petites - 9 moyennes - 9 grandes
	 12 	�organismes de formation approuvés (11 ATO, 1 IULM)  

et 150 déclarés (DTO)
	7 696 	actes de gestion sur licences réalisés
	 26 	dossiers d’infraction traités
	 1 	commission de discipline

 Régulation économique 

	 62 	 agréments d’assistants en escale (12 délivrés/renouvelés 
		  en 2021)
	 2 	 lignes OSP (1 avec et 1 sans subvention de l’État)
	 10 	 licences d’exploitation de transporteurs aériens avions 
		  ou hélicoptères (hors ballons) - (0 suspension et 1 retrait 
		  en 2021)
	 25 	 licences d’exploitation de transporteurs aériens ballons
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 Sûreté 

	102 	� agréments de sûreté délivrés ou renouvelés : 2 d’exploitant 
d’aérodrome (sur 10 agréments), 1 d’entreprise de transpor-
teur aérien (sur 1 agrément), et, en tant que service gestion-
naire : 12 de sites d’agents habilités (sur 54 agréments),  
1 de fournisseur habilité (sur 2 agréments), 12 de chargeurs 
connus (sur 36 agréments)

	 1 	 audit de sûreté d’un aéroport du territoire de la DSAC-O
	 0 	 réunion de comité local de sûreté (CLS)
	 7 	 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS)
	 3 	 commissions sûreté
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DSAC
Sud 
Directeur : Nicolas Dubois
Siège : Aéroport de Toulouse-Blagnac
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Une année compliquée 
pour le fonctionnement 
de la DSAC Sud mais 
des missions accomplies 
avec engagement et 
compétence en soutien 
d’un secteur affaibli

Les réalisations de l’année ont été 
guidées par un souci permanent 
d’accompagner les opérateurs.

Trois exploitants d’aérodrome certifiés 
en Occitanie (Carcassonne, Castres 
et Tarbes) ont fait part de difficultés 
d’application des dispositions du 
règlement européen, relatives aux 
pentes longitudinales de piste 
et à celles relatives aux pentes 
transversales de piste. Les conditions 
à remplir pour la mise en œuvre 
de conditions spéciales sont en 
cours de définition (argumentaire, 
contexte, identification et gestion 
des risques, etc.). Ces difficultés 
d’application pourraient concerner 
d’autres aérodromes au niveau 
national. 

La DSAC accompagne également 
les exploitants d’aérodrome, dans 
le domaine de la sûreté, pour la 
mise en œuvre des dispositions 
transitoires résultant du report 
des échéances de déploiement 
des EDS 3 décidé par la 
Commission européenne suite  
à la crise sanitaire, ainsi que pour 
les réorganisations internes.

Airbus Transport International, 
dispose d’une flotte de 5 Beluga 
ST, utilisés pour le transport 
de tronçons et voilures 
d’avions entre les usines où 
ils sont produits et les sites 
d’assemblage. Pour cette 
activité, ces Beluga ST sont en 
cours de remplacement par 

des Beluga XL, de plus grande capacité. 
Trois Beluga XL sont déjà en service,  
2 à 3 autres seront intégrés d’ici 2025.
Comme cela a été observé en 2021, 
la DSAC Sud s’attend à un regain 
d’activité pour ce qui concerne les 
examens des pilotes professionnels, 
ce qui confortera le statut de Blagnac 
comme premier centre de France  
pour ces examens.

Sur Francazal, la coordination avec 
l’exploitant d’aérodrome s’intensifie 
et un comité de suivi a été créé 
associant les services de l’État, 
Toulouse-Métropole, l’exploitant 
SETFA et différents partenaires. Une 
partie de la plateforme est dédiée à 
l’accompagnement des concepteurs 
de la ville de demain, de ses usages, 
et de ses systèmes de mobilité, dans 
une perspective intermodale. Ce lieu 
de développement et de test tournera 
autour de deux ambitions principales :  
la décongestion du territoire et  
sa décarbonation.

La décentralisation de Nîmes Garons  
se poursuit et devrait aboutir en 2022 :  
à ce jour, seule Nîmes-Métropole a 
manifesté son intérêt pour la reprise  
de l’aéroport.

Les relations avec certaines 
associations de riverains restent 
tendues, et la recherche d’un point 
d’équilibre à Blagnac se poursuit, 
associant les différents services de 
l’État, les élus, les professionnels et les 
associations. Le plan de prévention 
du bruit dans l’environnement 
de Blagnac devrait être soumis à 
consultation publique au printemps 
2022 et une étude d’impact selon 
l’approche équilibrée sera alors lancée. 
À Montpellier, le plan d’exposition au 
bruit va être révisé et, à Perpignan, 
une charte de bonne conduite a été 
adoptée à l’unanimité en CCE en 
novembre 2021. La DGAC doit se 
montrer à la hauteur d’attentes fortes, 
dans son rôle d’ambassadeur de la 
transition écologique.
La DSAC Sud s’implique également 
dans les actions de coopération 
internationale pour le compte 
de la DGAC, via la DTA ou FRACS 
(accompagnement de l’autorité 
haïtienne), pour le compte de l’Union 
Européenne via le programme TAIEX 
(coopération avec les autorités 
albanaises) et pour le compte de 
l’AESA (participation dans des groupes 
de travail AESA dans le domaine des 
marchandises dangereuses).
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 Plan de servitudes aéronautiques 

	 35 	 aérodromes dotés d’un PSA 
	 15 	 PSA en révision

 Licences de transporteur aérien 

	 12 	 LTA préfectorales (2 avions, 10 ballons, 2 hélicoptères) 
	 2 	 LTA ont été intégralement vérifiées 

 Régulation aéroportuaire 

	933 	 dossiers traités, dont :
		�  158 relatifs aux plateformes préfectorales (A/D privés,  

hélistations, plateformes Ulm, plateformes ballons),  
137 relatifs aux obstacles temporaires ou permanents, 
63 relatifs à l’information aéronautique temporaire ou 
permanente, 97 relatifs à l’urbanisme (bâtiments, éoliens, 
photovoltaïques) , 137 relatifs aux servitudes aéronautiques 
de dégagement (PSA) , 23 relatifs aux licences de transporteur 
aérien

 Sécurité 

Navigation aérienne
	 9 	 certificats PSNA AFIS
	 4 	 audits AFIS en Occitanie
	 6 	 audits AFIS hors territoire de la DSAC-S
	 2 	 audits de la DSNA (Météo France, SNA AG)
	 1 	 revue documentaire DIR PF et SNA PF
	 3 	 changements notifiés examinés
	 2 	 suivis d’évènements de sécurité 
	 6 	 procédures IFR approuvées ou en cours d’instruction
	 19 	 qualifications d’agent AFIS attribuées ou renouvelées
	 18 	� dossiers instruits pour une demande de fréquence  

aéronautique

Aéroports
	 9	 exploitants d’aérodromes détenant un certificat  
		  de sécurité aéroportuaire aux normes européennes
159 	 pistes homologuées
	 16 	 actions de surveillance d’aérodromes certifiés (audits de 	
		  suivi tous domaines et réunions avec dirigeant responsable) 
	 3 	 audits de suivi de conversion de certificat hors DSAC-S 
	 10 	� contrôles relatifs aux conditions d’homologation et  

procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA) dont  
1 contrôle relatif au domaine OPS SERV (SSLIA-SPPA)

	 5 	 contrôles relatifs aux hélistations (21 hélistations surveillées)
	127 	� changements notifiés dont 14 ont fait l’objet  

d’une approbation
	 13 	� agréments de pompiers d’aérodrome, chefs de 

manœuvre et responsables SSLIA

Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

	 36 	� aérodromes ouverts à la CAP  
dont 9 aérodromes commerciaux (assujettis à la taxe)

	 17 	 aérodromes agréés à usage restreint 
	103 	 aérodromes à usage privé
 	158 	 plateformes ULM 
	 22 	 hélistations SMUH 
	 3 	 hélisurfaces SMUH sous AP 
	 11 	 hélistations
 	39 	 hélisurfaces permanentes sous AP
 	 5 	 hydrosurfaces (ULM)
 	26 	 altisurfaces
 	87 	 plateformes ballons permanentes

 Espace aérien 

407 	� dossiers de changement temporaires de l’espace aérien  
(+11% / 2020)

	 26 	� dossiers de changement permanent de l’espace  
(-260% / 2020)

	 9 	 dossiers d’activités particulières drone (-50% / 2020)
	 2 	 réunions CCRAGALS
	 4 	 participations CRG (Sud-Ouest et Sud-Est)

 Sûreté 

	 9 	� opérateurs dont l’agrément de sûreté relève d’une gestion 
par la DSAC Sud :  
9 exploitants d’aérodrome (2 agréments renouvelés  
en 2021), 1 opérateur agréé en qualité de fournisseur 
habilité, 9 entreprises titulaires d’un agrément en qualité 
d’agent habilité représentant au total 41 établissements  
(4 agréments renouvelés ou modifiés en 2021),   
9 entités agréées en qualité de chargeur connu  
(4 agréments renouvelés ou modifiés en 2021)

	 6 	� réunions de concertation sûreté (COS) ont été organisées 
par la DSAC-S en 2021.   

 Surveillance transport public 

	 4 	� entreprises de transport aérien détentrices d’un CTA dont : 
3 avions, 1 hélicoptère

Demande de délivrance d’un CTA d’un exploitant SPO,  
en cours d’étude :

	 14 	 exploitants ballons déclarés
Actions de surveillance locales en 2021 : 
	 9 	� actions de surveillance (audits et inspections) et 4 bilans 

de surveillance
Actions de surveillance DSAC/PN/EPN ou OCV : 8
	 89 	� contrôles techniques en 2021 : 20 SAFA, 33 SACA, 36 SANA
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 Régulation économique 

	 25 	 agréments d’assistants en escale délivrés ou renouvelés 
	 3 	 lignes OSP

 Examens théoriques 

	 77 	 jours d’épreuves de pilotes professionnels avion,   
		  soit 4 650 épreuves passées par les candidats
	 45 	 jours d’épreuves de pilotes de loisirs, soit 2 620 épreuves 
		  passées par les candidats
	 6 	 jours d’épreuves pour les membres d’équipage de cabine, 
		  soit 70 épreuves passées par les candidats

 Aviation générale 

Exploitants non commerciaux (NCC)

	 5 	�exploitants NCC (non commercial complexe) :  
6 approbations MEL et 2 agréments RVSM 

 
Exploitations spécialisées

	 21 	�exploitants SPO (Specialised Operations) :  
31 approbations LME et 0 agrément RVSM

	1 678 	sociétés de travail aérien (dont 1 604 en drones) 
	 10 	MAPs/amendements traités
	 145 	dérogations/autorisations traitées
	 55 	�actes de surveillance d’exploitants de drones (contrôles 

documentaires ou contrôle d’opérations réelles)
	 25h 	de vol en tant qu’opérateur drone DSAC-S	 	 
Exploitations spécialisées
	 4 	faibles - 2 grandes
 
Navigabilité ULM

	 521	 documents ULM délivrés et 120 renouvellements effectués
	 	

Organismes de formation
	 106	 structures de formation : 94 DTO, 6 ATO, 6 IULM
	 24 	actions de surveillance
	 	

Personnels navigants
	7 061	 titres aéronautiques délivrés
	 7 	dossiers d’infraction traités
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DSAC
Sud-Est 
Directeur : Yves Tatibouet
Siège : Aix-en-Provence

L’année 2021 est celle de la reprise 
de nos activités de surveillance à un 
niveau soutenu avec une adaptation 
partielle de nos méthodes par le 
recours au travail à distance et le 
contrôle documentaire. Grâce à 
l’engagement et au professionnalisme 
des agents de la DSAC Sud-Est, le plan 
de surveillance a été réalisé au plus 
proche de nos prévisions dans tous nos 
métiers, ce qui a permis de constater 
la mobilisation forte des acteurs du 
transport aérien pour maintenir un 
niveau de sécurité et de sûreté élevé.

Cette année a été marquée par 
l’approbation en octobre 2021 de la 
procédure d’approche dite « RNP AR 
APCH » à Ajaccio, procédure novatrice 

de précision qui permet de réduire les 
risques de sécurité liés aux contraintes 
du relief de l’aérodrome. En Côte 
d’Azur, la troisième édition du Grand 
Prix de formule 1 du Castellet a de 
nouveau sollicité nos équipes d’experts 
pour assurer en toute sécurité 
l’exploitation de l’aérodrome adjacent 
au circuit. 

Sur le plan régalien, pour faciliter 
la mise en œuvre de la circulaire 
interministérielle « intrusion » d’avril 
2021, la division en charge de la 
sûreté a apporté toute son expertise 
et capacité de pilotage à l’équipe 
constituée autour du préfet de police 
de Marseille.

Pour renforcer nos actions de 
proximité, les premières sessions 
d’examens théoriques pour les pilotes 
privés ont débuté à Ajaccio dans la 
salle OCEANE.

Dans la continuité de 2021, la DSAC-
SE prendra en 2022 toute sa part au 
traitement de nombreux problèmes 
environnementaux et de nuisances 
sonores sur l’ensemble du territoire, 
des Alpes-Maritimes aux Bouches-du-
Rhône et sur l’ensemble de la Corse.
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Les chiffres de 2021

 Aérodromes 

	 23 	 aérodromes ouverts à la CAP dont 9 aérodromes
		  commerciaux (assujettis à la taxe)
	 11 	 aérodromes agréés à usage restreint 
	 4 	 aérodromes à usage privé 
	 42 	 plateformes ULM 
	 28 	 hélistations  
	 70 	 hélisurfaces dont 51 en mer 
	 1 	 hydrobase
	 6 	 hydrosurfaces
	 20 	 altisurfaces
	 8 	 plateformes ballons permanentes
	 2 	 vélisurfaces
	 64 	 zones ou sites d’aéromodélisme

 Environnement 

	 22 	 aérodromes dotés d’un PEB
	 1 	 PEB en cours de révision
	 4 	 chartes d’environnement signées
	 7 	 codes de bonne conduite en vigueur
	 2 	 aérodromes dotés d’un PGS
	 2 	 réunions de la commission consultative d’aide
		  aux riverains CCAR
	 4 	 arrêtés de restriction d’exploitation
	 5 	 réunions de commissions consultatives environnement 
		  (CCE)

 Sécurité 

Navigation aérienne
	 2 	 audits AFIS
	 2 	 réunions CCRAGALS 
	 8 	 approbations de nouvelles procédures IFR
	 3 	 réunions de suivi AFIS
	 93 	 actes d’information aéronautique (NOTAM, SUP AIP, ZRT, ZIT)
	164 	 avis émis suite à consultation sur l’utilisation de l’espace aérien

Aéroports
	 11	� aérodromes soumis à la réglementation européenne  

dont 7 exploitants d’aérodromes certifiés  
	 23 	� réunions de suivi de conversion ou de suivi des  

changements avec les exploitants certifiés
	 53 	� approbations de changements d’infrastructure ou  

d’organisation des aérodromes certifiés
	 1 	 mise à jour d’homologation
	 1 	 audit post-conversion
	 2 	 audits énergie-balisage
	 4 	 audits de suivi de l’organisation 
	 4 	 audits de suivi de changements (EISA)
	 11 	 audits OPS-INFRA
	 11 	 visites de contrôle sur hélistations
	 9 	 contrôles SSLIA, SPPA
	 21 	 PSA approuvés 
	 12 	� PSA en cours de révision ou d’élaboration	

ou d’élaboration

 Sûreté 

	 10 	� agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2021 :
		  6 d’agents habilités (sur 19 agréments) en tant que DSAC  
		  gestionnaire, 4 de fournisseurs habilités (sur 15 agréments) 	
		  en tant que DSAC gestionnaire, 0 d’exploitant  
		  d’aérodrome (sur 8 agréments) en tant que DSAC  
		  gestionnaire, 0 d’entreprise de transport aérien  
		  (sur 1 agrément) en tant que DSAC gestionnaire,  
		  0 de chargeur connu (sur 7 agréments) en tant que  
		  DSAC gestionnaire
	 57 	 inspections sur site dont :	
		  23 d’agents habilités, 11 d’entreprises de transport aérien, 	
		  12 d’équipes cynotechniques, 3 d’exploitants  
		  d’aérodromes, 3 d’occupants côté piste, 5 de fournisseurs 	
		  habilités
	 32 	 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
	 1 	 comité local de sûreté (CLS)
	 4 	 commissions sûreté

 Surveillance transport public 

	 19 	 entreprises transport aérien dont 4 avions, 6 hélicoptères, 	
		  1 avion/hélicoptère, 8 ballons
	 28 	 actions de surveillance 
	360 	 contrôles techniques :  
		  94 SAFA, 202 SACA, 64 SANA

 Régulation économique 

	208 	 agréments d’assistants en escale en cours dont 47 délivrés  
		  ou renouvelés en 2021
	 12 	 lignes OSP (toutes concernant la Corse)
	 14 	 licences d’exploitation de transporteurs aériens

 Aviation générale 

	 73 	sociétés de travail aérien
1 208 	exploitants de drones soumis à surveillance
Manifestations aériennes 2021 : 5 de grande importance,  
		  2 de faible importance
	6 096	  actes de gestion sur licences en 2021
Organismes de formation approuvés :  
		  87, dont 72 organismes déclarés DTO, 11 organismes 
		  certifiés ATO et 4 écoles de formation IULM
	 10 	dossiers d’infraction traités
	 1 	commission de discipline tenue 
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DSAC
Sud-Ouest 
Directeur : Gervais Gaudière
Siège : Aéroport de Bordeaux-Mérignac

Si l’année 2021 aura permis  
de recouvrer une liberté partielle  
en regard de 2020, elle n’en aura 
pas moins vu la poursuite de la 
pandémie. Celle-ci aura profondément 
affecté les vies personnelles, les 
activités professionnelles et tout 
particulièrement le monde de 
l’aviation dans son ensemble. 

Malgré les adaptations à la fois 
fréquentes et importantes vécues sur 
cette année, les équipes de la DSAC 
Sud-Ouest sont restées mobilisées 
pour continuer à assurer leurs 
missions au sein de la région Nouvelle-
Aquitaine. Elles ont à nouveau 
fait montre de toute l’agilité et la 
motivation, individuelles et collectives, 
indispensables pour traverser 
cette période incertaine dans les 
meilleures conditions possibles. 
Les nombreux accomplissements 
des équipes de la DSAC-SO cette 
année attestent de cette réussite.  
Les équipes de la DSAC-SO ont 
accompagné l’ensemble des acteurs 
de l’écosystème aérien de Nouvelle-
Aquitaine au cours de cette année 
particulière. L’attente par les entités 
surveillées de soutien de la part de 
la DGAC en territoire est forte et 
légitime pour les aider à traverser 
la période troublée actuelle. Les 
équipes se mobilisent pour y 
répondre dans la mesure de leurs 
moyens et dans le respect de leurs 
prérogatives professionnelles. 
La faillite de l’école de pilotage 
Airways College à Agen a 
démontré la potentielle fragilité 
des acteurs économiques de 
notre domaine. 

L’attente sociétale concernant 
la maitrise de l’empreinte de 
l’aérien croît. À ce titre, des 
travaux significatifs ont été 
menés sur les plateformes pour 
prendre en compte et traiter 
au mieux les attentes des 
populations riveraines. Ainsi, les 
travaux à Bordeaux concernant 
les vols de nuit ont permis de 
caractériser les éléments de la 

gêne ressentie par les riverains.  
Les interventions sur les plateformes  
de plus petite taille sont nombreuses 
pour ménager le vivre ensemble 
constructif entre usagers aériens 
et riverains. La promotion de la 
biodiversité au sein et aux abords 
des aérodromes se poursuit, avec par 
exemple cette année la signature de 
la convention entre l’association Aéro 
Biodiversité et l’aéroport de Poitiers.  
La région Nouvelle-Aquitaine est une 
terre dense d’aviation générale. Les 
équipes de la DSAC-SO participent  
aux évènements de cette communauté 
vivante et passionnée, avec en point 
d’orgue cette année la réussite des 
championnats du monde de vol à voile 
à Guéret au mois d’août.

Enfin, la région Nouvelle-Aquitaine 
dispose d’un tissu industriel 
aéronautique dense et dynamique, 
foyer d’innovations constantes. 
L’écosystème industriel néo-aquitain 
s’est encore renforcé cette année 
avec l’inauguration de l’usine d’Elixir 
Aviation à La Rochelle. La DSAC-SO 
accompagne les industriels dans leurs 
projets comme le projet de dirigeables 
Flying Whales ou encore la première 
mise en vol du Falcon 6X. L’écosystème 
régional des drones a retrouvé, 3 ans 
après sa dernière tenue, l’UAV Show, 
1er salon européen professionnel 
des drones auquel les équipes de la 
DSAC-SO et de la DP Drone ont très 
activement contribué. 

Les chiffres de 2021
 Aérodromes 

Nombre de plateformes
	50 	 a�érodromes ouverts à la CAP dont 13 aérodromes 

commerciaux 
	 8 	 aérodromes agréés à usage restreint
	 69 	 aérodromes à usage privé
	162 	 plateformes ULM
	 63 	 hélistations (dont 8 d’État)
	 44 	 hélisurfaces
	 1 	 hydrobase (Biscarrosse)
	 14 	 hydro surfaces
	117 	 plateformes ballons permanentes
	 98 	 zones aéromodélisme
	  
Aménagement du territoire et domanial
	 12	� PSA en cours de révision (Angoulême, Bergerac, Biarritz, 

Bordeaux-Mérignac, Bordeaux-Yvrac, Jonzac, La Rochelle,  
Marennes, Niort, Pau, Périgueux, Ribérac)

	 64 	 dérogations aux PSA pour les obstacles mobiles ou fixes
	 1 	 SCG en cours à l’aéroport de Bordeaux
	 1 	� avenant publié (le 4e) pour la concession d’exploitation  

de l’aéroport de Bordeaux afin d’intégrer les modifications 
liées à la liaison reliant la gare à l’aéroport en tramway

 
Sécurité des aérodromes
	 8	 exploitants d’aérodromes certifiés UE
	172 	 contacts avec des exploitants d’aérodrome
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 Environnement 

	 57 	� aérodromes dotés d’un PEB (ainsi que 5 aérodromes  
affectés à la Défense)

	 3 	 chartes d’environnement signées (Pau, Arcachon, Itxassou)
	 1 	 code de bonne conduite signé
	 1 	 protocole parachutisme
	 1 	 protocole voltige
	 1 	 aérodrome doté d’un PGS
	 6 	 réunions de la commission consultative environnement (CCE)
	 1 	� comité de suivi des vols de transformation sur avion de 

chasse Rafale de pilotes qataris et indiens
	 68 	 réclamations analysées
	 37 	 PV traités
	 46 	 DIM (dossier d’instruction de manquement)
	 1 	 comité des usagers
	 1 	 comité de suivi de charte
	CSB et PPBE de Bordeaux-Mérignac

 Navigation aérienne 

	 6 	 audits AFIS
	 8 	 réunions de suivi
Participation à 6 audits DSNA, 2 audits Météo France
Participation à 11 audits AFIS hors territoire de la DSAC-SO
	 2 	 réunions CCRAGALS + 2 réunions CRG
Approbation de 10 procédures IFR
	 2 	� études de dossier d’approbation de changement chez  

un PSNA AFIS
	 3 	 études de dossier d’approbation de changement à la DSNA
	 4 	� réunions de sensibilisation à la sécurité aérienne  

(Angoulême, Royan, Arcachon, Saucats)
	254 	 NOTAM traités
	356 	 autorisations de lâchers de ballons et lanternes lumineuses

 Sûreté 

	 2 	� Agréments de sûreté délivrés ou renouvelés :  
0 d’exploitant d’aérodrome, 1 agent habilité  
(sur 9 agréments), 1 chargeur connu (sur 7 agréments) 

	 6	 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
	 1	 CLS
	 5	 COPIL sûreté, 2 commissions sûreté

 Régulation économique 

	 5 	 agréments d’assistance en escale renouvelés ou délivrés 
	 4 	� lignes OSP en cours (Brive-Orly ; La Rochelle-Poitiers-Lyon ; 

Limoges-Orly ; Limoges-Lyon)
	 5 	 licences d’exploitation de transporteur aérien
	 6 	� COCOECO (La Rochelle, Pau, Bergerac, Bordeaux,  

Limoges, Biarritz)

 Personnel navigant

Organismes de formation
	 120 	 structures de formation actives : 97 DTO, 18 ATO, 5 IULM
	 59	 actions de surveillance auprès ATO/DTO/IULM
	 2 	 sessions d’information pour les DTO planeurs 
Licences
	4 225 	 actes réalisés sur licences de personnels navigants 
Examens théoriques
	 19 	 sessions pilotes professionnels (2 031 candidats)
	 54 	 sessions pilotes de loisir (2 453 candidats)
	 8 	 sessions membres d’équipage de cabine (131 candidats) 
Navigabilité ULM
	583 	 documents ULM (CI-LSA) 
Activité du PSE aviation légère 
	 150 	� CRESAG traités (121 avions, 19 planeurs, 9 ULM,  

1 hélicoptère, 0 ballon)
	 2 	 réunions DSAC-SNA (suivi des CRESAG et FNE)
	 1 	 commission de discipline
	 14	 dossiers d’infraction instruits

 Surveillance transport public 

	 4 	� compagnies de transport aérien public détenant un CTA : 	
2 avions et 2 hélicoptères (également SPO)

	 24 	 exploitants ballons transportant des passagers
	 11 	� audits ou inspections CAT dont 6 ballons + 2 bilans de 

surveillance CAT avec le cadre responsable
	 73 	� contrôles techniques d’exploitation :  

13 SAFA, 37 SACA, 23 SANA
Contrôles hélicoptères sur de nouveaux sites (aérodrome  
Biscarrosse et hélistation CHU Bayonne)

 Travail aérien et aviation générale 

	1 199 	 sociétés de travail aérien (dont 24 Part SPO, 572 arrêtés  
		  91 avec MAP et 1 118 exploitants drones)
	 10 	 audits SPO
	 26 	 contrôles documentaires drones et 11 contrôles en
		  opérations réelles

Exploitants non commerciaux
	 5 	 opérateurs NCC, 0 audit

Autorisations administratives
	 156 	 �avis techniques (ou décisions préfectorales déléguées) 

« autorisation de survol basse hauteur », dont 30 pour 
des opérations dites “haut risque”

	 9 	 autorisations de « vol rasant »
	 10 	 avis « dérogation vol de nuit drone » (scénarii S2 et S3)

Manifestations aériennes 2021
	 21 	 avis techniques rendus
	 5 	 manifestations de grande importance contrôlées
Championnat du monde de vol à voile à Guéret
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